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Conseil d'administration de la Chambre eonsultative 


POUR L'ANNÉE 1913 


MEMBRES DE PARIS 


MM. 


Blum, Ébénisterie Parisienne. 

Bonnet, La Lutèce (Plombiers-Couvreurs). 
Bourisset, Ouvriers en limes. 

Bourzat, La Prévoyante (Frotteurs-Encaustiqueurs). 
Cérèze, Les Charpentiers Réunis. 

Fournillon, L'Avenir du Bâtiment (Serruriers). 
Goldscheider, Verrerie des Gondoles. 

Ladousse, Association des Tapissiers, 

Lagoutte, Brosserie Parisienne. 

Lejeune, Plombiers-Couvreurs de la Seine. 
Lefranc, Imprimerie Moderne de Musique. 

Mallet, L'Effort (Peintres). 

Mangeot, Imprimerie Nouvelle. 

Méneveau, Ferblantiers Réunis. 

Pasquier, Union des Ouvriers Serruriers. 
Pétrement, Les Sculpteurs-Décorateurs. 

Poitrat, Aux Professionnels Réunis (Déménagements). 
Portal, La Maçonnerie Parisienne, 

Symphorien, Charpentiers Français, 

Viardot, Instruments de précision. 


MEMBRES DE LA PROVINCE 


MM. 
Duché, Les Menuisiers de Limoges. 
Goube, Le Travail (Peintres), de Roubaix. 
Maître, Menuisiers-Charpentiers de Poitiers. 
Millet, Sellerie Lyonnaise, Lyon. 
Moty, Tailleurs de pierres de Bordeaux. 
Pons, Imprimerie Ouvrière, Le Mans. 
Prigent, L’Ameublement et le Bâtiment, Morlaix. 
Rey, Verreries de Villeurbanne, 
Richet, L'Émancipatrice des Maçons de Nevers. 
Tissier, Carriers et Bücherons, Le Poinçonnet. 
Vinay, Verrerie des Vernes. 
Vuillet, Diamantaires de Saint-Claude. 


MEMBRES DU BUREAU 


MM. 


Pétrement, Président. 

Méneveau et Pasquier, Vice-Présidents. 

Ch, Viardot, Trésorier, 

Cérèze, Président de la Commission du Travail. 

Mangeot, Président de la Commission des Expo- 
sitions. 


Secrétaire général de la Chambre consultative 
M, Edmond BRIAT. 


PRÉSIDENT D'HONNEUR 


M. Paul Doumer, sénateur, ancien Ministre des 
Finances, ancien Président de la Chambre des 
Députés. 


PRÉSIDENTS HONORAIRES 


MM. 


L, Favaron, directeur des Charpentiers de Paris, 
ancien Président du Conseil d'administration. 

Ladousse, directeur de l’Association corporative des 
Ouvriers Tapissiers, ancien Président du Conseil 
d'administration, 


MEMBRES HONORAIRES 


MM. 


G. Baignières, ingénieur des Arts et Manufactures, 
3, avenue Victor-Hugo, Paris (16°). 

H, Couriot, ingénieur, professeur à l'Ecole centrale, 
3, rue Logelbach, Paris. 

G, Dumont, ingénieur au Chemin de fer de l'Est, 
Paris. 

C. Labro, architecte, ingénieur-expert, 13, rue de 
Dunkerque. 

G, Lépany, ingénieur-conseil, 19, place de la Made- 
leine, Paris. 

P. Régnard, ingénieur-constructeur, 53, rue Bayen, 
Paris. 

C, Sauvage, ingénieur en chef des Mines, 14, rue 
Eugène-Flachat. Paris. 


CONSEIL JUDICIAIRE 


MM. 


Coutard, avocat à la Cour de cassation, 86, rue de 
Varenne. 

Ch. Cointe, avocat à la Cour d’appel, 10, place 
Saint-Michel. : 

Cornet, avocat à la Cour d'appel, 16, rue d’Assas. 

L. Deshayes, avocat à la Cour d'appel, 11, rue 
Roquépine. 

Peyronnet, avocat à la Cour d'appel, 25, rue De- 
mours. 

Maciet, notaire, 60, boulevard de Sébastopol. 

M. Milhaud, avoué, 9, rue Moncey. 

Lejoindre, avoué à la Cour, 19, rue de Vienne. 

H, Poyard, huissier, 16, boulevard Saint-Denis. 


COMITÉ TECHNIQUE 


MM. 


Raoul Brandon, architecte diplômé du Gouverne- 
ment, 278, boulevard Raspail, Paris. 

Jules Godefroy, architecte diplômé du Couverne- 
ment, 22, rue de l'Odéon, Paris. 

André Granet, architecte diplômé du Gouvernement, 
61, rue de Miromesnil, Paris. 

Rigaud, architecte-expert, 179, Faubourg-Saint-An- 
toine, Paris. 

Félix Tassaux, architecte- vérificateur, 41, avenue 
de Saint-Mandé, Paris. 


Groupe de la Coopération ouvrière du Conseil général de la Seine 


ET DU CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 


PRÉSIDENT : 
M, Frédéric BRUNET, 
VICE-PRÉSIDENTS : SECRÉTAIRE : 
MM, ACHILLE, LAJARRIGE M.DESYAUX. 
MEMBRES 
MM. MM. 
Achille. Delavenne, 
Bécret, Deslandres, 
Berthaut, Desvaux. 
Brunet, Dherbécourt, 
Bachelet. Dormoy. 
Bellan, Fleurot, 
Collardeau. Gelez, 
Cachin, Girou. 
Dausset, Gent, 


MM. 


Grébauval., 
Hénaffe. 
Hémard. 
Jacquemin, 
Lajarrige. 
Lalou. 
Landrin. 
Lemarchand. 
Le Menuet. 
Marin, 
Marquez. 
Massard, 
Mayéras. 
Michaud, 
Miniot, 
Morel, 


MM. 
Morin (J,), 
Oudin (A). 
Oudin (E.), 
Paris, 
Peuch. 
Philippe. 
Pointel, 
Poiry. 
Ranvier. 
Rébeillard, 
Rousselle. 
Rollin, 
Sellier, 
Varenne, 
Vendrain. 
Virot. 


Groupe de la Coopération ouvrière de la Chambre des Députés 


PRÉSIDENT : 
M. SIEGFRIED 
VICE-PRÉSIDENTS : 
MM, CHÉRON, BUSSAT, VEBER, MILLE, 


SECRÉTAIRES : 
MM, REBOUL, BOUCTOT, HUCHER. 


MEMBRES 


MM. 
Aldy (Aude). 
Andrieu (Tarn). 
Andrieux (Basses-Pyrén.). 
Bar (Pas-de-Calais). 
Basly (Pas-de-Calais). 
Bansard-des-Bois (Orne). 
Beauquier (Doubs). 
Besnard (Indre-et-Loire). 
Betoulle (Haute-Vienne). 
Bouctot (Seine-Infér.). 
Bouisson (B.-du-Rhône). 
Boury (de) (Eure). 
Bouttié (Sarthe). 
Breton (Cher). 
Brunet (Louis) (Seine). 
Buisson (Seine). 
Bussat (Seine). 
Carnot (Seine-et-Oise). 


MM. 


Cadenat (B.-du-Rhône). 


Ceccaldi (Aisne). 
Chailley (Vendée). 
Chaumet (Gironde). 


Chautemps(F.) (Savoie). 
Chautemps(A.)(I.-et-L.). 


Chenat (Seine). 


Chéron(Henri) (Calvad.). 


Claussat (P.-de-Dôme). 


Clémentel (P.-de-Dôme). 


Cochery (Loiret). 
Colliard (Rhône). 
Coutant (Seine). 
Combrouze (Gironde). 
Cosnier (Indre). 

Cuny (Vosges). 


Dalimier (Seine-et-Oise). 
Deschanel (Eure-et-Loir). 


MM. 
Desplas (Seine). 
Devèze (Gard). 
Dron (Nord). 
Dubois (Seine). 
Dumont (A.) (Nord). 
Dupuis (Gironde). 
Failliot (Seine). 
Ferry (Vosges). 
Faure (Indre-et-Loire). 
Gérald (Charente). 
Girod (Doubs), 
Godard (Rhône) 
Groussier (Seine). 
Hucher (Oise). 


Kerguézec{(de){C.-du-N,). 


Lachaud (Corrèze). 


Lamendin (P.-de-Calais). 


Leboucg (Seine). 
Lebrun (M.-et-Moselle). 
Lefas (Ille-et-Vilaine). 
Lefébure (Meuse). 
Lenoir (Marne). 

Leroy (Nord). 
Loustalot (Landes). 


Leygues (Lot-et-Garonne). 
Lyons de Feuchin (des). 


Marin (M.-et-Moselle). 
Messimy (Seine). 


MM. 


Meunier (Aube). 

Mille (Allier). 

Millerand (Seine). 
Nectoux (Seine). 

Néron (Haute-Loire). 
Painlevé (Seine). 
Paul-Boncour (L.-et-Ch.). 
Pierre-Goujon (Ain). 
Poulain(Alb.) (Ardennes), 
Reboul (Hérauit). 
Reinach (J.) (B.-Alpes). 
Reinach (Th.) (Savoie). 
Réville (Doubs). 

Roblin (Nièvre). 

Rognon (Rhône). 

Rozier (Seine). 

Sembat (Seine). 
Schneider (Belfort). 
Siegfried (Seine-Infér.). 
Steeg (Seine). 

Soussial (Lot-et-Gar.). 
Thierry (B.-du-Rhône). 
Thivrier (Allier). £ 
Thomas (Albert) (Seine). 
Veber (Seine). 

Violette (Eure-et-Loir). 
Walter (Seine). 

Willm (Seine). 


— V — 


Liste des Délégués au V° Congrès 


DÉLÉGUÉS DES COOPÉRATIVES 
MM. 


Amouriaux, Travail (Tailleurs), Paris, 
Aquilina, Cootypographie, Courbevoie. 
Astier, Imprimerie Régionale, Marseille, 
Aubergier, l'Avenir (Peintres), Paris. 

Ava, Plàtriers-Peintres, Saint-Etienne. 
Aversenq, l'Abeille (Imprimerie), Montpellier. 


Bach, l'Epargne, Bordeaux. 

Bargues, Lits Militaires, Montauban. 

Barthe, Charpentiers Toulousains. 

Bellamy, Union des Maréchaux, Paris, 

Benoist, l'Emancipatrice (Chaussures), Paris 

Berthelot, Brasseurs, Déols. 

Berthelot, Charpentiers de la Seine, Paris. 

Blaise, Casseurs de Pierres de la Seine, Paris. 

Blanchard, La Fraternelle (Maçons), Poitiers. 

Blanchard, Lits Militaires, Compiègne, 

Bloch, La Laborieuse (Chaussures), Saint-Loup-sur- 
Semouse, 

Blois, Lits Militaires, La Roche-sur-Yon. 

Bonnet, La Lutèce (Couvreurs), Paris. 

Bouché, L'Universelle (Imprimerie), Auxerre. 

Bourisset, Ouvriers en Limes, Paris. 

Bourzat, La Prévoyante (Frotteurs), Paris. 

Boutet, Imprimerie de Charleville. 

Braux, Lits Militaires, Mourmelon-le-Grand. 

Briat, Chambre Consultative (et Imprimerie Union, 
Tours. — Le Liège, Lavardac). 


Casse, Plombiers-Fontainiers de Paris. 
Cauvin, Progrès Lithographique, Paris. 
Cérèze, Charpentiers Réunis, Paris. 
Chambige, Chocolaterie et Confiserie, Paris 
Chantraine, Lunetterie Parisienne, 
Charles, Lits Militaires, Aurillac, 

Chevaux, La Renaissance (Biseauteurs), Paris. 
Cleuet, Imprimerie Nouvelle, Amiéns, 
Combat, Carrossiers, Paris. 

Commeurec, Imprimerie Nouvelle, Rennes. 
Cordenner, Couvreurs, Morlaix. 

Curot, Lits Militaires, Granville. 


Debliqui, Union des Ménuisiers, Roubaix. 

Deboudaud, L’Espérance (Peintres), Limoges. 

Deffès, Lits Militaires, Vannes, 

Defosse, Imprimerie Nouvelle L’Avenir, Nevers. 

Delebecq, La Semeuse (Peintres), Lille. 

Dellion, Graphica, Paris. 

Donjon, Imprimeurs sur étoffes, Lyon. 

Drouot, Lits Militaires, Lille. 

Duché, Menuisiers, Limoges. 

Duchène (Mme) L'Entr’Aide (Couturières), Paris. 

Duguet, L’Horticulture Ouvrière, Fontenay-aux- 
Roses. 

Dumont, Union Typographique, Saint-Etienne. 

Duroux, Union (Stores), Paris. 

Dutoit, L'Avenir du Bâtiment, Montrouge. 


Ermoni, Le Progrès (Peintres), Paris. 


MM. 


Favaron, Charpentiers de Paris, 

Félix, Cuivrerie Française, Mantes-sur-Seine. 
Fourniès, Colliers Anglais, Paris. 

Fourré, Lits Militaires, Périgueux. 


Galaup, Charpente Moderne, Toulouse. 

Garnier, Union des Plombiers-Zingueurs, Lyon. 

Gasc, Lits Militaires, Toulouse. 

Gaultron, Imprimerie l'Union, Poitiers. 

Gignoux, La Laborieuse (Imprimerie), Nimes et 
l'Ouvrière (Imprimerie), Nimes. — L'Ouvrière 
(Vanniers), Aramon, 

Gigot, La Concorde (Maçons), Déols, 

Goldscheider, Verrerie des Gondoles, Choisy-le-Roï. 

Gontard, Industrie drapière, Vienne. 

Goube, Le Travail (Peintres), Roubaix. 

Guilhaume, Lits Militaires, Sathonay. 


Hacherelle, L'Équerre (Menuisiers), Paris. 
Héliès, Union Vannière, Béthisy-Saint-Martin. 
Heuzé, Imprimerie Coopérative, Le Mans, 
Hornic, Les Miroitiers de Paris. 

Hugnin, Coopérative de Charbonnages, Mohon. 


Jouandon, Charpentiers de Lyon, Villeurbanne. 
Jouannaud, Les Peintres de Paris. 
Jousse, Société Parisienne du Béton armé, 


Lachambre, Maçons de Troyes. 

Lacroix, Les Lunetiers Réunis, Morez, 

Ladousse, Tapissiers, Paris. 

Lafount, Lits Militaires, Castres. 

Lagoutte, Brosserie Parisienne. 

Lajarrige, Le Papier (Imprimerie), Paris. 

Lamesch, Baguette Dorée, Paris. 

Lamore, Imprimerie Ouvrière, Toulouse. 

Launoy, Imprimerie Nouvelle, Marseille. 

Lavenir, Tanneurs-Corroyeurs, Lyon. 

Laverny, Le Chène-Liège, Paris, 

Le Carpentier, La Chatelleraudaise, Chatellerault, 

Leduc, Union Typographique, Villeneuve - Saint- 
Georges. 

Lefranc, Imprimerie Moderne de Musique, Paris. 

Lejeune, Plombiers-Couvreurs de la Seine, Paris. 

Lepez, La Libératrice (Viticulteurs), Bessan. 

Lepouriél, L'Emancipation (Chaussures), Fougères. 

Le Son, Grillageurs, Paris. 

Leude, Le Tonneau, La Tresne, 

Leveugle, La Peinture Moderne, Roubaix. 

Lévy, Société Générale de Vannerie, Paris. 

Louis, Charpente Moderne, Paris. 


Maitre, Menuisiers Charpentiers, Poitiers. 
Malard, Lits Mililaires, Autun. 
Malard, Lits Militaires, Chalon-sur-Saône. 


. Malefosse, La Solidarité, Saint-Hippolyte-du-Fort. 


Mallet, L'Effort (Peintres), Paris. 
Mandroux, Lanterniers, Paris. 

Mangeot, Imprimerie Nouvelle, Paris. 
Mayer, Imprimerie Gutenberg, Versailles. 


MM. 


Méneveau, Ferblantiers Réunis, Paris, et Charbon- 
niers du Port, Le Havre. 

Mermand, Tapissiers-Décorateurs, Lyon. 

Milhé, Lits Militaires, Tarbes. 

Millet, Sellerie Lyonnaise, Lyon. 

Millet, Diamantrires, Saint -Claude. 

Miremont, la Rénovatrice ([mprimerie), Bayonne. 

Mollet, L'Idéale (Biscuiterie), Montrouge. 

Moty, Tailleurs de pierres, Bordeaux. 


Naudey, Phaëtonia (Carrosserie), Courbevoie. 
Nigond, La Laborieuse (Peintres), Versailles. 


Olive, Menuisiers de Boulogue-Billancourt. 


Pagand, Piqueurs de Grès, Paris, S 

Palice, Société Moderne d’Apiculture, Neuvyÿ-Pailloux. 

Pasquier, Union des Serruriers, Paris. 

Perdriau, L’Abeille (Peintres), Paris. 

Pétrement, Sculpteurs-Décorateurs, Paris. 

Peuget, Tournerie Ouvrière, Lavans-Saint-Claude, 

Peytavi, Ferblantiers-Zingueurs, Lyon. 

Pinard, Charpentiers Angevins, Angers (et Cordon- 
nerie des Bords de la Loire). 

Pinet, Photogravure Moderne, Paris. 

Poirier, Menuisiers de Paris. 

Poisson, La Productrice (Imprimerie), Paris. 

Poitrat, Aux Professionnels Réunis (Déménageurs), 
Paris. 

Portal, Maçonnerie Parisienne Paris. 

Pouchau, Le Projet (Peintres), Tourcoing. 

Poulet, Lits Militaires, Rennes. 

Poussin, L’Avenir (Horlogers), Badevel. 

Prigent, L’Ameublement et le Bâtiment, Morlaix. 

Provost, Granitiers et Poseurs de Granit de Paris. 


Revol, Cordonnerie Ouvrière, Izeaux. 

Rey, Verreries de Villeurbanne. 

Richer, L’'Emancipatrice des Macons, Nevers. 
Robin, Lithographie Parisienne. 


Sabarthez, Lits Militaires, Caudéran. 

Sauret, Coopération du Livre, Paris. 

Schumacher, Union des Souffleurs de Verre, Paris. 
Serre, Lits Militaires, Macon. 

Serre, Replanisseurs de la Seine, Paris. 

Simonnet, Boutons de Nacre, Fontgombault. 
Symphorien, Charpentiers Français, Paris. 


Ternaux, Lits Militaires, Angoulême. 

Terrade, Imprimerie Ouvrière, Angouléme. 

Tissier, Carriers et Bücherons, Le Poinçonnet. 

Togny, Photo-Coloris, Paris. 

Truffy, Stuc et Ciment, Paris. 

Vézien, Bijouterie-Orfèvrerie Ouvrière, Paris, 

Viardot, Instruments de Précision, Paris (et La Per- 
sévérante H. B. M.) 


Vinay, Verrerie des Vernes, Rive-de-Gier, 
Voinot, Le Chauffage Moderne, Paris. 


MM. +. 18 
Weber, Horlogers, Paris. de 


Zipper, Comptoir général de Représentation de 
Fabriques, Paris. 


DÉLÉGUÉS - AUDITEURS 
MM. 
Ambrody, Lits Militaires, Nimes. 
Anciau, Société Nouvelle de Cartonnages, Lyon. 


Astruc, Parqueteurs de Paris. 

Aubertin, Photogravure Moderne, Paris. 
Bailly, Lits Militaires, Givet. 

Bez, Lits Militaires, Noyon. 

Blanvillain, Lits Militaires, La Rochelle. 
Bordeau, Lithographie Parisienne. 


Cacheleux, Coopérative de Charbonnages, Mohon. 
Camauër, Publiciste, Paris. 

Croulleboïs, Tapissiers, Paris. 

Darnis, Lits Militaires, Saint-Dié. 


Estival, Imprimerie Coopérative, Menton. 
Fanchon, Nouvelle Coopérative de Cartonnages, Lyon. 
Fontaine, Lits Militaires, Remiremont. 


Gélibert, Plombiers-Zingueurs, Saint-Etienne. 
Gillet, Coopérative de Charbonnages, Mohon. 
Gobet, Photogravure Moderne, Paris. 
Grégoire, Lits Militaires, Cosne. 

Guyard, Lits Militaires, Gérardmer. 

Jacob, L'Avenir (Peintres), Quimper. 

Lamy, Lits Militaires, Beauvais. 

Ledru, Tapissiers, Paris. 

Lemine, Ferblantiers Réunis, Paris. 


Malesset, Lits Militaires, Amiens. 
Mittler, Publiciste, Paris. 


Ollier, Fraternelle des Terrassiers, Lyon. 


Renault, Lits Militaires, Bergerac. 
Robillard, Ferblantiers Réunis, Paris. 
Roelens, Humanité Tourquenoise, Tourcoing. 


Soulié, Lats Militaires, Brive. 
Teychenée, Travail (Tailleurs), Paris. 
Vacher, Charpentiers du Rhône, Lyon, 
Villiére, Coopérative de Charbonnages, Mohon. 
Délégué du Ministre du Travail et de la 
Prévoyance sociale : 


M. Numa Raflin, Enquéteur à l'Office du Travail. 


Secrétaire général : E, Briat. 
Netter, 
Sténographe : Dellion, de la Société Graphica. 


Secrétaire : 


de M. PÉTREMENT 
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V° CONGRÈS NATIONAL 


DER E À 


COOPERATION OUVRIÈRE DE PRODUCTION 


Tenu à Paris les 3, 4 et 5 Octobre 1912 


QE 


Première séance du 3 octobre 1912. 


La séance est ouverte à 10 heures moins 
1/4, sous la présidence du Camarade La- 
dousse, Président de la Chambre consulta- 
tive. 


LE PRÉSIDENT. — Mesdames, Messieurs, 
mes chers Collègues, au nom de la Cham- 
bre consultative, je vous souhaite à tous la 
bienvenue et je remercie tout particutière- 
ment nos camarades de province qui ont 
bien voulu quitter leurs occupations pour 
participer aux travaux du Congrès. 

Vous n'ignorez pas que la Chambre con- 
sultative, l’année prochaine, aura fini sa 
30° année. Or, un groupement comme la 
Chambre consultative, une Fédération d’ou- 
vriers qui compte déjà trente années d’exis- 
tence, c'est qu’elle a fait ses preuves, c'est 
qu'elle correspond à un besoin social et 
elle ne peut que continuer. C'est à nous 
qu’il appartient de l'aider autant que nous 
le pourrons. 

Le Congrès que nous tenons cette année 
est le 5° de la Chambre consultative. Chaque 
Congrès marque dans la Chambre consul- 
tative une phase, une étape et en même 
temps un pas en avant, j'espère que celui-ci 
ne faillira pas et sera comme tous les autres. 

Du reste, vous allez pouvoir l’apprécier 
lorsque le rapport de la Chambre consulla- 
tive vous sera soumis par notre très dévoué 
Secrétaire Général, le camarade Briat ; c’est 
là que vous pourrez apprécier. 

Maintenant, chers camarades, s’il m'était 
permis d’oser vous donner un conseil, j'en- 
gagerais les orateurs à bien vouloir être 
brefs et à ne pas s'écarter du sujet de la 
discussion ; par ce moyen, nous arriverons 
à faire du bon travail; nous ferons de la 
besogne vite et bien. (Applaudissemen ts). 


La parole est au Secrétaire général. 


BRIAT. — Nous avons reçu au dernier 
moment les excuses de notre camarade 
Moty, de Bordeaux, qui s'est blessé; nons 
espérons que sa blessure ne sera pas grave 
et nous lui enverrons, au nom du Congrès, 
nos vœux pour son prompt rétablissement. 

Nous avons reçu également les excuses de 
l'Union Vannière de Béthisy; le camarade 
qui était délégué au Congrès à une bron- 
chite; nous lui envrrrons également nos 
vœux de prompt rétablissement. 

L'Union Vannière remet son mandat au 
camarade Lévy, nous donnerons une carte 
au camarade Lévy s’il est présent. 

Excuses de l’Activité de Lyon. 

Tissier, membre du Conseil d'administra- 
tion, appelé auprès de sa mère gravement 
malade et pour laquelle on redoute d’un 
moment à l’autre une issue fatale. Notre 
camarade envoie au Congrès son salut fra- 
ternel. 

Voilà les excuses reçues. 


Il y à au programme de nos travaux queli- 
ques petites modifications que je vais vous 
signaler. Ilest porté: aujourd'hui à 2 heure s 
après-midi, travail des Commissions — 
c'est exact — à 5 heures, réception des dé- 
légués à l'Hôtel de Ville. La réception est 
reportée à demain soir, 5 h. 1/2, et nous tra- 
vaillerons en commission jusqu’à 6 heures. 

Demain matin 9 heures 1/2, travail des 
commissions ; 10 heures 1/2, séance plé- 
nière et à midi un déjeuner fraternel qui 
aura lieu ici dans le bas, et qui est offert 
par la Chambre consultative à tous les dé- 
légués de province et de Paris. 

A 1 heure 1/2, départ en voiture pour Ver- 
sailles. Nous espérons que le soleil qui a 
l'air de vouloir se montrer sera favorable 
demain, et en revenant nous irons directe- 
ment à l'Hôtel de Ville pour être reçus par 
le Conseil municipal, à qui nous serons pré- 
sentés par notre ami Brunet, conseiller 
municipal de Paris, 


Le. 


L'ordre du jour continue : samedi matin, 
séance plénière; soir, séance plénière. 

Si vous êtes de mon avis, nous deman- 
derons une audience à M. Arthur Fontaine, 
Directeur du Travail, qui a bien voulu se 
faire représenter à notre Congrès par notre 
ami M. Raflin, qui est connu de la plupart 
d'entre vous par lamitié et la sympathie 
qu'il nous a toujours témoignées et qui est, 
à l'Office du Travail, l’un des enquêteurs 
chargé de rapporter sur les demandes de 
subventions faites par les Associations. 
Par conséquent, nous demanderions cette 
audience pour demain à deux heures, de 
façon à présenter à M. Arthur Fontaine les 
revendications du Congrès. 

Le soir, banquet du Palais d'Orsay, ban- 
quet qui est offert à tous les délégués aussi 
bien de ia province que de Paris. 

Voici quelles sont les petites modifications 
apportées à l’ordre du jour pour les besoins 
des circonstances. 


Je vais vous donner lecture du rapport 
moral de la Chambre consultative. Ce rap- 
port a été envoyé à tous nos Camarades 
délégués et publié dans le journal, mais il 
a cependant besoin d’être lu en séance. 


RAPPORT GÉNÉRAL 


PRÉSENTÉ AU CONGRÈS DE LA COOPÉRATION 
DE PRODUCTION, TENU AU GRAND PALAIS 
DES CHAMPS-ELYSÉES, A PARIS, LES 3, 4 
ET 5 OCTOBRE 1912. 


Mes chers Camarades, 
J'ai le plaisir de vous présenter, dans ses 


. grandes lignes, l’œuvre accomplie par notre 


Chambre consultative depuis notre Congrès 
des 15 et 16 mars 1907. 

Pendant ces cinq années, le nombre de 
nos Associations adhérentes a été successi- 
vement de: 

212 (1907); 218 (1908); 238 (1909); 178 (1910); 
268 (1911) ; actuellement il est de 272. 


Si nous rapprochons de ce chiffre celui 
des Associations ouvrières de production 
signalées comme existantes, et qui s'élève 
à 498, nous constatons que 226 Sociétés ne 
sont pas-encore fédérées. Nous serions heu- 
reux de les voir venir à nous et renforcer 
notre action commune dans l'intérêt général 
de la Coopération. 

Pour des motifs divers (liquidations, dis- 
paritions, transformations, radiations), nous 
avons eu 117 Associations rayées de nos 
contrôles; mais comme nous avons eu 179 


une augmentation de 62 Sociétés. 


NE 


Ka 
adhésions nouvelles, nous avons en résumé 


Dans une campagne aussi ardue que 2 
nôtre, qui tend à bouleverser une Société 
basée sur vingt siècles d'exploitation, d'é- 
goïsme, pour lui substituer une organisa- DT 
tion fraternelle, fondée sur la répartition j 
équitable de la production, il n’y a pas lieu . 
de s'étonner des quelques pertes subies; il 
serait plus naturel de se demander à la Dee. 
suite de quelle inconscience, de quelle in- » A 
souciance ou de quels calculs, la transfor- 
mation sociale ne s’accomplit pas plus 
rapidement. 

A plusieurs reprises, nous avons indiqué 
les principales raisons des éhecs subis; 
nous les rappellerons ici pour mémoire; 
d'abord le manque de connaissances com- 
merciales, l'insuffisance de la préparation 
de beaucoup de travailleurs au rôle nou- 
veau du coopérateur ; puis la concurrenee 
suraiguë qui nécessite des capitaux impor- 
tants, que nos coopérateurs peuvent rare- 
ment se procurer. 

Dès le lendemain de notre Congrès de 
1907, à la suite de la disparition du regretté 
Manoury, votre nouveau Secrétaire général, 
s'inspirant des délibérations de ce Congrès, 
appuyé par le Conseil d'administration, 
s'occupa activement de réaliser la plus ur- 
gente des préoccupations de nos Coopéra- 
teurs: la nouvelle orientation de la Chambre 
consultative. 

Progressivement, les services existants 
furent améliorés et de nouveaux organes 7 
vinrent s'ajouter à ceux-ci, afin de répondre 
dans la plus large mesure, aux besoins si L 
variés de nos Coopératives, «52 

C'est ainsi que fut créé, en juillet 4907, le 
contentieux, dont le titulaire, M. Bonnet, as- : 
sure depuis, sans interruption, la perma- | 
nence à notre siège social, à la satisfaction 
générale de nos camarades. 

Puis la création du Service des Assu- 
rances, en septembre 1907, que suivit une 
tentative d'organisation d’une Mutuelle- 
assurance, abandonnée à cause des diffi- 
cultés de réalisation ; après quelque temps 
de fonctionnement, ce Service dût être réor- 
ganisé complètement par le changement du 
titulaire et un contrat passé avec une Com- 
pagnie à primes fixes. 

En janvier 1909 fut organisé le Service de 
la Comptabilité, dont le besoin se faisait 
sentir d’une façon impérieuse, un grand 
nombre de Sociétés n'ayant que des écri- 
tures insuffisantes, sans suite; d’autres se 
fiant à la mémoire de leurs associés, quel- 
quefois même de leurs clients ; et ces in- 
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fractions à la plus élémentaire pratique 
commerciale étaient la source d’un grand 
nombre de difficultés et de conflits, qui en- 
trainaient parfois la dissolution de Sociétés. 

En décembre 1911, fut constitué un Co- 
mité technique, composé d'architectes dont 
la compétence sera pour l'avenir un appui 
précieux pour nos Associations du Bâtiment. 

De leur côté, continuèrent à se réunir 
aussi souvent que les circonstances l'exi- 
geaient : 


La Commission des Arbitrages, qui con- 
cilla un certain nombre de litiges entre 
coopérateurs ; 


La Commission du Travail, qui examina 

les questions si importantes des relations 
entre Associations ouvrières et Administra- 
tions publiques, et étudia les moyens de 
diminuer la concurrence entre Sociétés, 
d'obtenir de nouveaux travaux, et de faire 
appliquer plus largement le décret du 
4 juin 1888. 
_ Cette Commission réunit un grand nom- 
bre de fois les directeurs d’Associations par 
catégories de métiers, pour examiner les 
intérêts propres à leurs corporations et 
régler leurs rapports industriels. 


Elle organisa également des réunions : 


Des directeurs de bâtiment (6 septembre 
1907) pour l'examen d’une révision des prix 
de série, proposée par la Société Nationale 
des Architectes de France; 


Des Coopératives des Lits Mililaires, dont 
les représentants furent reçus par le prési- 
dent du Conseil des Ministres et le groupe 
de la Coopération de la Chambre des Dé- 
putés (janvier 1910) et qui obtinrent, après 
un débat à-la Chambre, un vote favorable à 
leurs marché ; 


Des délégués des Associations adhérentes 
de la région parisienne (11 décembre 1910); 


Des représentants des Imprimeries coopé- 
ratives en vue de Ia constitution d’une sec- 
tion spéciale du Livre (décembre 1910 et 
février 1911); 

Des directeurs des Sociétés d'industries 
d'art, pour examiner la question des diffi- 
cultés qu'ont ces Associations à obtenir des 
travaux des Administrations publiques ; 

La Commission des Expositions qui dut 
tenir un grand nombre de réunions pour 
régler la participation de notre Fédération 
dans les Expositions diverses; 

Le Conseil judiciaire, dont les conseils 
éclairés furent si précieux pour notre œuvre, 
principalement par les avis qu’il émit sur 
des questions de principe; 


Sur la constitution d’une Coopérative de 
Lits Militaires; 

Sur la modification de la procédure du 
Legs Rampal ; 

Sur le renouvellement du privilège de la 
Banque de France; 


Sur l'application de la loi du 31 décembre 
1903, qui exonère de l'impôt de 4 0/0 sur le 
revenu les Sociétés formées exclusivement 
entre ouvriers ou artisans. 


Mais si les exigences de la vie moderne 
nécessitaient la création de nouvelles instli- 
tutions, l’accroissement des services, Ia 
multiplicité des réunions devaient néces- 
sairement exiger un agrandissement des 
locaux. La Chambre consultative, alors au 
98 du boulevard de Sébastopol, dut transfé- 
rer son siège au 84 du même boulevard, 
puis, en 1912, au 44 de la rue du Renard, 
où elle occupe un local spacieux, hygié- 
nique avec une grande salle de réunions. 

Ces diverses améliorations n’entrainent 
cependant pas l'abandon du projet, ébauché 
depuis si longtemps, d'arriver un jour à 
l'hôtel de la Coopération. 

Poursuivant son œuvre de réorganisa- 
tion, la Chambre consullative entreprit 
avec fermeté, mais en évitant tout frois- 
sement, l'application des décisions de ses 
congrès. 

Principalement pour la cotisation de 1 0/0 
sur les bénéfices, cetle participation si 
rationnelle aux charges communes fut 
l’objet de sa plus vive attention. Patiem- 
ment, examinant avec bienveillance toutes 
les observations qui lui étaient soumises 
sur cette question; d'application si délicate, 
sans inquisition brutale dans l'autonomie 
de ses affiliées, elle fit comprendre à cha- 
cune que la véritable solidarité ne se mani- 
festait pas du jour où l’on avait besoin de 
l'appui des autres, mais que c'était en pleine 
prospérité que devait éclore cette admirable 
vertu des classes laborieuses; aussi pou- 
vons-nous nous féliciter de voir actuelle- 
ment le versement du 1 0/0 des bénéfices, 
entré dans les mœurs coopératives. 

Mieux encore, sur l’avis de la Commission 
du ‘Travail, il fut décidé qu'une cotisalion 
complémentaire de 2 p. 1,000 sera versée 
sur tous les travaux de gré à gré donnés 
par les administrations publiques. 

Ces impôts volontaires sur les bénéfices 
ont permis à notre Conseil d’adminisira- 
tion de soulager des infortunes, d'aider des 
Sociétés pauvres dans des moments diffi- 
ciles ou de prendre leur place dans des pro- 
cès qu'elles n'auraient pu soutenir sans 


CE 


l’aide de la collectivité et de leur permettre 
ainsi quelque fois d’oblenir justice. 

Aussi espérons-nous que les quelques 
Sociétés qui font de beaux bénéfices et qui 
n'ont pas encore versé le 1 0/0, se feront un 
devoir de se conformer à cette décision qui 
n’est que la mise en pratique des principes 
fondamentaux de l'Association. 


Par le journal, par la parole, par les 
réunions, par la correspondance, par tous 
les moyens de publicité mis à sa disposi- 
tion, la Chambre consultative n’a pas cessé 
de se tenir en rapport avec toutes les orga- 
nisations créées en vue de l’amélioration 
du sort des travailleurs ; 

Elle a participé aux grandes manifesta- 
tions artistiques, industrielles, économiques, 
aussi bien à l'étranger qu’en France; elle a, 
par ses démarches, appelé l'attention du 
public et des pouvoirs publics sur son exis- 
tence. 


Parmi ses grandes préoccupations on peut 
citer : 


Dès 1907, le Crédit foncier qui est actuel- 
lement en voie de réalisation ; 

Les Retraites ouvrières, qui ont depuis 
fait l'objet d’une Joi, peut-être encore im- 
parfaile mais qui est tout de même un com- 
mencement de satisfaction donnée à l’iné- 
luctable droit de solidarité ; 

Les Habilations à bon marché, dont la 
solution se trouve d’une actualité si pres- 
sante pour les populations ouvrières des 
grandes villes ; 

L'Hygiène des travaiileurs ; 

La Capacité commerciale des Syndicats ; 

Le Marchandage, le Travail à domicile, la 
Mise en demeure, la Constitution du bien 
de famille, l’'Antialcoolisme, etc. 


Et, en même temps que ces graves ques- 
tions sociales, elle se préoccupait des dési- 
dérata propres des Associations ouvrières: 


Elle continuait la campagne en faveur de 
certaines modifications à apporter au Dé- 
cret du 4 juin 1888, notamment sur le mon- 
tant des travaux de gré à gré, pour lequei 
M. Viviani, ministre du Travail, déposa un 
projet d'échelle de maxima suivant l’impor- 
tance des communes ; 

Sur ce point, elle fit une démarche (février 
1911) auprès du ministre de l'Intérieur pour 
que le maximum fut porté de 20,000 francs 
à 50,000 francs. Le ministre a saisi de l’af- 
faire son collègue des Finances, et l’Admi- 
nistration est favorable à cette augmen- 
tation. 


D'autres démarches furent faites : 


Au Sous-Comptoir des Entrepreneurs et 
au Crédit Foncier de France, pour le réta- 
blissement des avances aux Associations 
ouvrières de production: 

Au ministère de l’Agriculture pour qu’une 
avance de deux millions soit prélevée sur 
les fonds disponibles du Crédit Agricole, 
afin d'organiser le Crédit au Travail; mais 
cette demande ne fut pas acceptée (1909); 


Auprès de FAdministration préfectorale, 
pour que les prêts du Legs Rampal soient 
soumis à une procédure analogue à celle 
appliquée aux prêts du ministre du Travail 
(mars 1910); cette demande a reçu un com- 
mencement d'application. 


La Chambre consultative donna son adhé- 
sion : 


Aux Congrès de la Coopéralion de Con- 
sommation (Troyes 1907), de l'Hygiène (Lyon), 
de Crémone (Italie), de l’'Rygiène et de Ja 
Sécurité des Travailleurs, de l'Education, 
sociale, des Ligues sociales d'acheteurs 
(Genève 1908), de l’Assemblée internationale 
de l'Association pour la Protection légale des 
Travailleurs (Lucerne), de Ia Coopération 
de Consommalion (Limoges), de l'Alliance 
coopéralive internationale (Hambourg 1910), 
au Congrès international professionnel pra- 
tique de pêche (Bordeaux), de la Coopération 
agricole (Rouen), du Travail à Domicile 
(Zurich 1912) de la Protection légale des 
Travailleurs (Zurich), de la Ligue de l’En- 
seignement, etc. 


Elle adressa une délégation au Vooruit 
de Gand en septembre 1907; 


Et reçut une délégation de 60 coopéra- 
teurs anglais en septembre 1910, et une 
délégation canadienne en juillet 1910. 


Elle ne manqua pas de participer aux 
grandes manifestations économiques mon- 
diales, par ses expositions : 


A Londres en 1907; 
A Toulouse en 1908; 


A Bruxelles en 1910, où son superbe 
pavillon, réunissant 75 Associations expo- 
santes, fut inauguré le 2 juillet par M. Ar- 
thur Fontaine, directeur du Travail; 

En 1910, également à Clermont-Ferrand, 
Douai, Roubaix, au Musée social de Barce- 
logne (Espagne); 

A Turin, en 1911, où elle obtint un si vif 
succès avec son pavillon inauguré le 26 juin 


par M. Fagnot, délégué du ministre du Tra- 


vail, et où 118 récompenses diverses furent 
décernées à nos Sociétés exposantes. 


Dans toutes ces expositions, la Chambre 
consultative obtint les grands prix et de 
nombreux diplômes pour les Associations. 
De plus, le Gouvernement de la République, 
reconnaissant les services rendus par la 
Coopération, décerna la croix de la Légion 
d'honneur en 1910 à notre Vice-Président 
Méneveau et,en 1911, à nos Administrateurs 
Pasquier et Viardot. 

Pour célébrer tous ses succès et resserrer 
les liens-qui unissent ses membres et ses 
amis, la Chambre consultative organisa 
diverses fêles et banquets : 


Le 2 février 1908, sous la Présidence de : 


M. René Viviani, ministre du Travail ; 

Le 20 janvier 1909, sous la même Prési- 
dence, en l’honneur de la constitution du 
Groupe de la Coopération du Conseil Muni- 
cipal de Paris et du Conseil Général de la 
Seine ; 

Le 11 mars 1910, sous la Présidence de 
M. Paul Doumer, président d'honneur de la 
Chambre consulative ; 

Le 23 février 1911, en l'honneur de la 
création du Groupe de la Coopération de la 
Chambre des Députés et pour fêter les ré- 
compenses de l'Exposition de Bruxelies,sous 
la Présidence de M. Siegfried, député, pré- 
sident du Groupe de la Chambre ; 

Le 23 février 1912, pour fêter les récom- 
penses de Turin, sous la Présidence de 
M. Arthur Fontaine. 


Chaque année, continuant sa grande tra- 
dition de solidarité, elle participe à la Grande 
Fête de l’Orphelinat de la Coopération, géné- 
ralement présidée par le ministre du Tra- 
vail ou l’un de ses délégués. 

A côté de sa participation dans les grandes 
Expositions, elle a elle-même organisé une 
Exposition des Arts du Travail qui à eu lieu 
en août et septembre, au Grand Palais des 
Champs-Elysées ; 

Cette organisation a nécessité de nom- 
breuses démarches qui, commencées en 
1908, n’ont abouti qu'en 1911. 

Pour assurer le succès d’une entreprise 
“aussi vaste et aussi délicate, elle s’est vue 
dans l'obligation de s’adjoindre une admi- 
nistration technique et d'étendre son expo- 
sition dans le domaine commercial et indus- 
triel. 

Le succès a couronné .nos efforts et nous 
ne pouvons que regretter qu’un plus grand 
nombre de nos Sociétés n’aient pas cru devoir 
y collaborer par l'envoi de leurs produits 


manufacturés ; c'eût été pour elles l’occa- 
sion de se faire connaître du grand public 
et le moyen de montrer l'importance du 
mouvement de la :oopération de production 
en France. | 

Mais le plan de réorganisation de la 
Chambre consultative ne consistait pas 
seulement à orienter dans une nouvelle voie 
ses services intérieurs et à créer de 
nouveaux services indispensables; l'effort 
devait se faire sentir au dehors, sur les 
concours extérieurs qui pouvaient aider à 
son développement soit par l'aplanisse- 
ment de certaines difficuités créées par des 
hostilités injustifiées, soit par la création 
d’une atmosphère protectrice de sympa- 
thies. 

Et, à côté de son action personnelle, bien 
que la Coopération n'ait encore suscité 
aucune action politique particulière, son 
développement, sa pénétration incessante 
dans les masses ouvrières, d’une part; 
d'autre part, l’acuité de plus en plus vive 
de la vieille lutte entre le capital et le 
travail, le renchérissement de Ia vie, la 
nécessité chaque jour croissante de modi- 
fier la répartition des produits du travail, 
l'urgence de transformations sociales pro- 
fondes, rendaient impossible aux partis 
politiques d'ignorer l'existence du Parti 
coopéralif, de ses vœux, de ses tendances, 
de son esprit, de ses nécessités, 

De telle sorte que, tandis que d’un côté, 
grâce à l'effort de nos amis, des groupes 
coopératifs se constituaient au Conseil 
Municipal de Paris et au Conseil Général 
de la Seine (1908), puis à la Chambre des 
Députés (1909) avec une tentative au Sénat 
demeurée encore infructueuse, d’un autre 
côté des discussions utiles s’ouvraient dans 
les milieux politiques et des projets de lois 
se faisaient jour. 

Dans cet ordre d'idées, 
citer : 

Le projet de loi de M. Justin Godart, 
député de Lyon, tendant à créer des actions 
de jouissance du travail et à organiser une 
Caisse nationale de crédit au Travail; 

L'organisation, sous une forme de régie 
coopérative, de la Carrière des Maréchaux, 
grâce à l’admirable persévérance du citoyen 
Brunet; 

Le rapport de M. Normand, député, sur 
les marchés de gré à gré (décembre 1908); 

Le projet de loi de M. Jean Godet, séna- 
teur, pour l'institution du Crédit ouvrier 
(1911); 

L'adoption par la Chambre des députés 
(février 1911) d'une résolution tendant à 


nous pouvons 
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donner aux travailleurs les moyens de 
s'élever du salariat à l'Association, et invi- 
tant le gouvernement à déposer, le plus tôt 
possible, un projet de loi réglant le statut 
des Coopératives de production et insti- 
tuant le Crédit au Travail; 

L'examen des désidérata de nos Coopéra- 
tives et le dépôt de vœux par le groupe du 
Conseil municipal de Paris, principalement 
en ce qui concerne : 


Les travaux de gré à gré des administra- 
tions publiques; 

L'exposition des Arts du Travail; 

L'établissement d’un intérêt de 5 0/0 sur 
les sommes dues sur travaux à partir de la 
réception définitive (décembre 1908); 

La prolongation des délais de rembourse- 
ment des prêts du legs Rampal (octobre 1908); 

La vérification des mémoires dans les 
trois mois de leur remise ; 

La diminution de moitié des retenues sur 
travaux terminés. 


Dans le problème d’une actualité si doulou- 
reuse pour les familles ouvrières, la Cham- 
bre consultative s’intéressa d’une façon 
toute particulière au projet de constitution 
d’un groupe coopératif pour la construction 
d'Habitalions salubres à bon marché, pré- 
paré par le citoyen Brunet. Elle organisa 
plusieurs réunions de ses Directeurs du 
Bâtiment, pour l'examen des statuts de ce 
groupe (juin 1912). 

En 1908, à la suite de la grève du Bâti- 
ment et des incidents pénibles qui en furent 
la suite, elle publia un vigoureux appel aux 
travailleurs en faveur de la Coopération 


ouvrière. 


Elle publia, bien à propos, deux petites 
brochures : 1° Les Régies directes; 2° Pour 
le Logement, du citoyen Frédéric Brunet, et 
un volume d’articles de son collaborateur 
Ernest Lesigne, L'Homme ne veut plus du 
Salariat. 

En février 1909, lors de l’épouvantable 
catastrophe de Messine, elle participa à la 
souscription nationale en faveur des vic- 
times, et eut la même satisfaction de voir 
la solidarité empressée de ses Associations 
adhérentes se manifester en faveur des 


_ inondés de janvier 1910. 


Donnant l'exemple d’une solidarité étroite, 
qui est la base et la raison d'être de la 
Coopération, elle reçut les marques les plus 
touchantes et les plus flatteuses de sym- 
pathie : 


C’est, en novembre 1907, une abonnée du 
journal, M°° de Boureuil, qui fait un legs à 


l'Association Ouvrière el à l'Orphelinat. de Er 


la Coopération. 


C’est Me Fumet, la vaillante doyenne des Le 


Phalanstériens, qui lui confie une biblio- 
thèque précieuse de nombreux volumes des 
œuvres de Fourier et de ses disciples. 


Dans le domaine financier, si important 
pour la Coopération de production, elle 
s’est tout particulièrement attachée à la 
réalisation de la grande institution d’un 
Crédit ouvrier, dans la forme où a été réa- 
lisé le Crédit agricole. 

Il serait fastidieux de rappeler les nom- 
breuses démarches faites à cet effet depuis 
1907 ; nous nous contenterons d'indiquer la 
participation de votre Secrétaire général aux 
discussions de la Commission instituée par 
le décret du 13 mai 1911, afin d'étudier l’or- 
ganisation bancaire en France et de re- 
chercher les possibilités de la compléter en 
offrant des facilités plus grandes au moyen 
et au petit commerce, à la moyenne et à la 
petite industrie et à la Coopération ouvrière 
de Production. Cette Commission se divisa 
en trois Sous-Commissions ; la troisième, 
dont faisait partie votre représentant, avait 
pour objet de préparer et de proposer un 
programme d’exécution précisantles moyens 
d'effectuer des perfectionnements reconnus | 
nécessaires ou seulement désirables ; elle 
termina ses travaux par l'adoption unanime 
du rapport de M. A.Rostand, son président, 
et l'approbation donnée au vœu présenté 
par votre Secrétaire général, de constituer 
un groupe spécial des Associations ouvrières 
de production, qui serait rattaché au minis- 
tère du Travail. avec un crédit. particulier 
prélevé sur les 25 millions d'avance supplé- 
mentaire faite au Trésor en vertu de la loi 
du 29 décembre 1911. 

En attendant la réalisation complète de 
cette institution, qui se trouve maintenant 
en bonne voie, la Chambre consultalive n’a 
pas manqué de continuer son effort pour 
l'amélioration des -avantages qui lui sont 
accordés par le Gouvernement. 

Grâce à l'appui de ses nombreux amis du 
Parlement, elle a pu faire relever le crédit 
de 300,000 francs, mis chaque année par le 
ministère du Travail à la disposition de la 
Commission extraparlementaire de réparti- 
tion, pour être alloué aux Associations ou- 
vrières de production et de crédit comme 
encouragements, sous forme de prêts et de 
subventions. 

En janvier 1910, cette somme de 300,000 fr. 
fut portée à 350,000 francs, puis en janvier 
1911, à 375,000 francs. Dans le budget de 


_ cette année, cette somme de 375,000 francs 
_a élé divisée en deux chäpitres distincts : 


325,000 francs pour les Sociétés ouvrières 


_ de Production; 


50,000 francs pour les Sociétés de crédit. 


Cette division paraît plus rationnelle et 
n’a en rien diminué le crédit mis à sa dispo- 
sition des Associations ouvrières. 


De plus, en 1908, le ministre du Travail 
(M. René Viviani) prolongea de cinq années 
le délai de remboursement pour les prêts 
supérieurs à 10,000 francs, qui se trouvent 
ainsi remboursables en dix ans. 


Sur le terrain de la jurisprudence, la 
Chambre consultative suivit de près les 
décisions des Tribunaux et tint les Associa- 
tions au courant des faits qui les intéres- 
saient plus particulièrement; elle fut d’ail- 
leurs heureusement secondée dans cette 
tâche par les avis éclairés de son Conseil 
judiciaire. 

Pour mémoire, nous indiquerons les ar- 
rêts : 


Du Conseil d'Etat (9 février 1912) qui an- 
nula la décision d’un bureau d'adjudi- 
cation, l'arrêté du préfet qui approuvait 
l’adjudication et la décision du ministre de 
l'Intérieur, qui avait rejelé la réclamation 
de notre Association des Plombiers de 
Limoges, qui, contrairement au décret du 
4 juin 1838, avait été exclue d’une adjudi- 
cation publique pour n'avoir pas versé le 
cautionnement ; 

Du Conseil d'Etat. (16 janvier 1912) qui 
décida que seules les Sociétés composées 
exclusivement d'ouvriers ‘français ont le 
droit de bénéficier des avantages du décret 
de 1888 et de la loi du 29 juillet 1893; 

De la Cour d’appel de Dijon, qui décida 
qu’un associé se retirant d’une Association 
en cours d'exercice, n'avait pas droit à sa 
part des subventions accordées à l'Asso- 
ciation ; 

L'avis du ministre de l'Intérieur, estimant 
que les commissions d’adjudications ont un 
pouvoir souverain d'admettre des Associa- 
tions produisant à l'appui de leurs sou- 
missions des certificats de capacité au nom 
du Directeur ou au nom de certains mem- 


_bres de l’Association. 


Il reste en suspens deux pourvois devant 
le Conseil d'Etat : celui visant l'impôt de 
4 0/0 dû par les Sociétés qui ont comme ac- 
tionnaires des membres non travailleurs ; 
et celui des Menuisiers de Limoges, concer- 
nant une lettre recommandée arrivée trop 
tard dans une adjudication. 
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C'est en s'inspirant des modifications ap- 
portées aux usages et à la législation coo- 
pérative, qu'en 1909, 1910, 1911, 1912, elle a 
procédé à l’édilion de son annuaire, de telle 
sorte qu'il fut continuellement un guide 
certain et complet, aussi bien pour les ou- 
vriers disposés à s'intéresser à la Coopéra- 
tion, que pour les Coopérateurs. 


Telle est, esquissée à grands traits, l’'œu- 
vre entreprise par la Chambre consultative 
dans cet exercice 1907-1912. 

Si toutes les questions qu'elle a abordées 
n’ont pu être intégralement réalisées, elle 
a cependant la satisfaction d’en avoir mené 
plusieurs, et des pius importantes, à bonne 
fin, d'en voir d’autres en bonne voie et 
d'avoir fait tout ce qu'il était possible de 
faire pour celle qui n’ont pu encore être 
solutionnées. 

Pour l'exercice qui s'ouvre de ce jour, elle 
vous demande votre collaboration cordiale, 
votre concours fraternel, afin de mener à 
bien sa grande tâche d'émancipation du sa- 
lariat. 

Vous aurez à discuter, au cours de noire 
Congrès, différents rapports présentés par 
des collègues ; tous ces rapports vous ont 
été envoyés pour vous permettre de les 
étudier : aussi, nous espérons que vous 
donnerez aux questions qui vous sont sou- 
mises, les solutions les plus conformes à 
l'intérêt général de la Coopération de Pro: 
duction. 

Pour ne pas surcharger un ordre du jour, 
qui porte déjà en lui la matière de longues 
et fertiles discussions, nous avons réservé 
quelques propositions de second ordre qui 
peuvent être trancuées rapidement, sur leur 
simple exposé. Ce sont les suivantes : 


Proposition Mangeot : A l'avenir, les As- 
sociations, pour être admises, devront in- 
sérer dans leurs statuts un article spécifiant 
que Ja liquidation de la Société ne pourra 
être faite qu'au profit d'une œuvre coopé- 
rative. 


Proposition Pétrement : Les nouvelles $So- 
ciétés ne pourront pas se prévaloir de pré- 
cédents, pour refuser la répartition des 
bénéfices ou certaines modifications de leurs 
statuts, qui leur seraient demandées par 
la Chambre consuliative pour ratifier leur 
adhésion. 


Proposition du Conseil d'Administration : 
Ratification de l’admission de «la Persévé- 
rante », société d'habitations ouvrières, qui 
a été admise, bien que n'étant pas une So- 
ciété de Production, parce qu'elle se com- 
pose exclusivement de coopérateurs. 


Proposition Pasquier : Les Associations 
ouvrières ne pourront pas traiter d’entre- 
prise générale pour les administrations 
publiques, sans être tenues de rétrocéder 
les travaux qui ne sont pas de leur compé- 
tence, aux Associations fédérées de la pro- 
fession intéressée, et ce aux conditions de 
l’'adjudication, en tenant compte des charges 
d'adjudication. 


Demande de l'Association des Lanterniers :. 


L’ex-directeur de cette Société faisait partie 
du Conseil d'administration de la Chambre 
consultative ; à son départ, l'Association pen- 
sait avoir à désigner un nouveau délégué, 
mais le Conseil d'administration a été d’avis 
que, jusqu’à décision contraire du Congrès. 
c'était le camarade présenté par l’Asso- 
ciation aux suffrages de nos électeurs, qui 
étaient nommé personnellement. 


Demande de « la Laborieuse » et de « l’Ou- 
vrière », de Nimes, pour la réduction du 
nombre des abonnements à l'Association 
Ouvrière. Le Conseil d'administration, usant 
de la faculté que lui confère l’article 7 des 
statuts, exonère d’une partie de cette charge 
des Associations dans la gêne. Les deux 
Associations demanderesses ne se trouvant 
pas dans ce cas, par décision du 24 février 
1911, le Conseil a décidé le s{atu quo jusqu'à 
ce que le Congrès se soit prononcé. 


Proposition Vinay : Laisser aux Conseils 
d'administration des Sociétés intéressées, 
ou à des arbilres, le soin de décider si des 
auxiliaires n'ayant pas donné satisfaction 
dans leur travail, auront droit à la réparti- 
tion des bénéfices. 


Décision du Conseil, en date du 10avril 1911 : 

le Congrès se prononcera sur la situation 

de Sociétés adhérentes ayant modifié leurs 

statuts sans lenir un compte rigoureux des 
principes de la Fédération. 


Le Conseil d'administralion vous présente 
aussi quelques modifications à apporter 
aux Statuts de la Chambre consultative, 
modifications indiquées par l'usage. 


Les deux principales ont pour but de 
rendre obligatoire l'adhésion des Sociétés à 


l’Orphelinat de Ja Coopération et à la Banque 
coopérative. 


Pour l'Orphelinat, qui sera placé sous le 
contrôle direct et permanent de la Chambre 
consultative, nous considérons qu'il y à 
intérêt pour les jeunes Sociétés à s'assurer 
qu'en cas de décès d’un associé, sa veuve et 
ses enfants seront garantis d'avoir une aide 
Moral et pécuniaire. C’est une prévoyance 
que les aînés doivent avoir pour les jeunes. 


En ce qui concerne la Banque coopéra- 


tive, nous lui laissons son autonomie, mais 


nous vous demandons d'en faire une véri- 


table Banque coopérative, en imposant à 
toute Société qui demande son adhésion à 
la Chambre consultative de souscrire au 


moins une action de cent francs et d’effec- 


tuer le versement du dixième. 

Si vous acceptez cette proposition, nous 
vous demanderons de lui donner un effet 
rétroactif pour toutes les Sociélés actuelle- 
ment adhérentes à la Chambre consultalive. 

Nous pensons, contrairement à ce qui 
existe, que la Banque coopérative ne doit 
être que la Banque des Sociétés ouvrières 
et des coopérateurs ; que de vouloir devenir 
une banque ordinaire a été une grave erreur. 
Aussi, nous vous demandons avec insis- 
tance de revenir à l’ancienne organisation, 
qui devra accepter dans son sein un certain 


nombre d’administrateurs choisis parmi 


des membres du Conseil d'administration 
de !a Chambre consultalive. 


C'est en nous inspirant des grands prin- 
cipes de justice et de solidarité que nous 
arriverons à fortifier notre organisation et 
à amener à nous un plus grand nombre de 
travailleurs épris du désir de s'affranchir 
de l'esclavage moderne. 


Pour le Conseil d'administration : 


Le Secrétaire Général 
de la Chambre consultative, 


E. BRIAT. 


LE PRÉSIDENT. — Quelqu'un demande-t-il 
la parole sur le rapport qui vient de nous 
être présenté par notre Secrétaire général? 

LEPOURIEL, de Fougères. — En quoi con- 
siste le legs Rampal? 

BRiAT. — C'est un don de M. Rampal qui 
n'intéresse que les Sociétés parisiennes. 


M. Rampal a laissé une certaiue somme 
à la Ville de Paris, pour être prêlée aux 
Assogations parisiennes de production, de 
travail, consommation et de crédit. 

Le fondateur avait indiqué un délai de 
neuf ans pour rembourser les som!es prê- 
tées; le Conseil municipal demandait, au 
début, ce délai de neuf ans; mais il est 
arrivé que quantité de Sociétés, principale- 
ment les transports, les cochers, n'ayant 
pas rempli leurs engagements, le legs Ram- 
pal s’est trouvé considérablement diminué; 
il est venu un moment de réaction et le 
Conseil municipal a. dit: dorénavant, on 
remboursera en trois ans. Cela constituait 
une charge très lourde pour les emprun- 
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teurs; nous avons fait des démarches et 
nous avons oblenu que le délai de rembour- 
sement serait porté à 6 ans, les rembourse- 
ments partiels devant être exécutés par 
trimestre. 


ToGny. — Le rapport présenté par le ca- 
marade Briat est un rapport moral; je de- 
manderai s’il sera soumis par la suite un 
rapport financier. 


BRIAT. — Oui, à la suite; dans l’ordre du 
jour, il y a : Compte rendu moral et financier: 


TOGNY. — D'autre part, je voudrais de- 
mander également s’il sera discuté aujour- 
d'hui en Congrès une question qui à été 
discutée au sein du Conseil d'administration 
et qui s'appelle : La capacité commerciale 
des syndicats. 


BRIAT.— Cette question a été effleurée en 
Conseil d'administration; il n’y a pas eu de 
décision prise; c'est une question tellement 
délicate et tellement étendue qu'il nous 
faudrait je ne sais combien de jours pour 
l’examiner sur toutes ses faces et nous 
serions probablement impuissants à la 
solutionner. 

Cette question n’a pas élé mise à l'ordre 
du jour du Congrès; je le répète, elle n’a été 
qu'effleurée en Conseil d'administration et 
nous n'avons pas pris de décision. 


ToGNY. — Très bien. 


BRIAT. — Du reste, cela regarde plus les 
Syndicats que les Coopératives. 


TOGNY. — D'autre part, est-ce que, dans 
le rapport financier, il est parlé de l’abon- 
née du journal qui a fait un legs à l’Asso- 
ciation ouvrière et à l’'Orphelinat ? 


BRIAT. — Il n’en est pas parlé, mais je 
puis vous donner tous les renseignements. 

Cette dame, qui habitait Menton, a en- 
voyé en 1908, 4,000 francs pour l’Associalion 
ouvrière et l'Orphelinat : 2,000 francs ont 
été versés à l'Orphelinat; les 2,000 autres 
ont servi à amortir la dette de l’ancienne 
Société du journal qui était, en 1907, quand 
je suis arrivé à la Chambre cousultative, 
d'environ 21,000 francs; le journal était aux 
mains d’une Société autonome, qui avait 
contracté celte dette. Depuis cette époque, 
nous avons amorti cette dette chaque année 
de 2,000 francs. Les 2,000 francs du legs 
dont il s’agit sont venus s'ajouter aux 
sommes déjà amorties; cetle année-là nous 
avons amorti la dette de 4,000 francs au 
lieu de 2,000. 

ToGNy.— Un autre point : Dans les staluts 
de la Chambre consultative qui vont être 
revisés aujourd’hui, il n’est demandé que 


deux principales obligations pour les So- 


- ciétés adhérentes. L’une de ces obligalions 


est l'adhésion de l'Association à lOrphe- 
linat. Or, dans les statuts précédents, l’'adhé- 
sion n était pas obligaloire. 

Je demanderais donc pourquoi l'Orpheli- 
nat nous a fait payer une cotisation fixe de 
7 francs, étant donné que dans les staluts 
de notre Association il est dit que 1 0/0 des 
bénéfices seront versés à l'Orphelinat. Le 
trésorier avait élé prévenu par moi en ce 
sens ; je lui avais dit que sur nos bénéfices, 
qui avaient été cette année de 465 francs, il 
lui serait envoyé 4 0/0. A la fin du mois, on 
nous à fail présenter en plus une valeur de 
7 francs, que nous avons payée, mais nous 
trouvons cela un peu arbitraire, étant 
donné que ce n’est pas dans les statuts. 

BRIAT. — Je réponds : En effet, il y & eu, 
de la part des employés de la Banque, qui 
sont attachés à l’Orphelinat, des erreurs 
qui se sont produites. Ils ont envoyé une 
première circulaire demandant les noms 
des associés travaillant dans l'atelier social, 
ei, généralement, aux camarades qui ren- 
voient la feuille, on adresse une seconde 
circulaire les informant que l'Orphelinat 
fait traite pour le mois prochain. 

L'employé n'a pas envoyé la seconde cir- 
culaire aux camarades n'ayant pas répondu 
et il a lancé d'autorité les traites. 

Mais vous avez le droit de ne pas payer, 
puisque c’est une facuité jusqu'à ce jour. 
Pour l'avenir, si vous acceptez la modifica- 
tion proposée, ce sera obligatoirement 
un franc par sociélaire, mais, pour lins- 
tant, c'est une erreur; je l'ai déjà dit à un 
camarade qui est venu me voir à ce sujet; 
la seconde circulaire n'a pas élé envoyée 
comme. elle aurait dû l'être, et les cama- 
rades peuvent refuser de payer la traile; 
je les prie de recevoir les excuses du 
bureau pour ce malentendu. 

Tocny. — Dans nos slatuts, nous avons 
dit que nous verserions 1 0/0 de nos béné- 
fices à l'Orphelinat c'élait entendu avec je 
trésorier. Comme, cette année, nous avons 
fait 465 francs de bénéfices, c'était donc 
4 fr. 65 que je devais envoyer. Il nous à fait 
présenter une traite. Comme dans la circu- 
laire que nous avons reçue, il était dit qu'il 
serait prélevé un franc par sociétaire pour 
7 sociétaires. Nous n'avons pas répondu à 
cette circulaire puisque nous n'y élions pas 
obligés ; j'ai payé quand même la traile, 
mais enfin je tenais à faire entendre ma 
protestation. 

LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix le rap- 
port moral. 
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Que ceux qui sont d'avis de l’adopter 
veuillent bien lever la main. 

L'avis contraire ? Il n’y en a pas. Le rap- 
port moral est adopté à l’unanimité. 


Briar. — Nous recevons les excuses du 
camarade Laurent, des plombiers-couvreurs 
de Limoges qui, en voyage, ne peut assister 
au Congrès. 

Je vais maintenant vous donner, depuis 
1908, date de la réorganisation de la Cham- 
bre consultative, la liste des dépenses et 
des recétles, année par année. 


Lecture du compte rendu financier. . . . 


Les camarades de la Commission de con- 
trôle ont rédigé la note suivante que je vais 
vous lire : 


« Nous, soussignés, membres de la Com- 
mission de contrôle de la Chambre consul- 
tative, réunis les 4 et 11 septembre 1912, au 
siège social, après avoir pris connaissance 
des pièces comptables et des livres de comp- 
tabilité, ainsi que des comptes de détail des 
caisses de propagande, de secours et de so- 
lidarité, reconnaissons que les comptes 
présentés au Congrès sont exacts et que la 
situation financière de la Chambre consul- 
tative esl meilleure que lors du dernier 
Congrès. 

« Que toutes les Associations adhérentes 
fassent leur devoir envers l'organisme cen- 
tral et ses services se développeront d’une 
façon normale pour le plus grand bien de 
la Coopération de Production en général. 


« Vive la Coopération ! 


« GOLDSCHEIDER, MAYER, ERMONI, 
« Membres de la Commission de contrôle. » 


Voilà, camarades, le résumé des opéra- 
tions financières de la Chambre consulta- 
tive pendant les dernières années. 


LE PRÉSIDENT. — Quelqu'un demande-t-il 
la parole ? 


MiLLerT, de la Photogravure moderne. — 
Tout-à-l’heure, le camarade Briat nous a 
donné counaissance du rapport moral dont 
toutes les Associations avaient reçu un 
exemplaire. Il avait été, en quelque sorte, 
facile à tout le monde à se mettre au cou- 
rant de ces questions faciles à se rappeler; 
mais pour le rapport financier, pourquoi la 
Chambre consultative ne l’a-t-elle pas fait 
distribuer ? 

Tout-à-l'heure, des chiffres viennent de 
nous être lus; je suis certain, quelle que 
soit l'attention que nos camarades y ont 
apportée, ces chiffres sont passés sans 
laisser de souvenirs. Eh bien, il ne manque 
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pas d’Associations d'impression et autres 
et si ce rapport financier nous avait été 


bien distribué, nous aurions été davantage 
au courant. 

Ce n'est pas que je veuille apporter la 
moindre suspicion sur le rapport qui nous 
a été lu; je m'en rapporte à la note de la 


Commission de contrôle: mais j'estime que 
les chiffres nous seraient restés davantage 
en mémoire si nous avions pu les étudier à. 


l'avance, autrement que par une lecture 
rapide qui ne laisse aucune trace. 


LE PRÉSIDENT. — Voici une proposition 
qui correspond à ce que vous demandez : 


« À l'avenir le Conseil d'administration 
devra envoyer aux Associations adhérentes, 
en même temps que le rapport moral, le 
résumé des opérations financières. 


« Signé : TOGNY. » 


Il est certain que c’est tellement juste et 
naturel qu’on ne peut que l’adopter. 
Personne ne demande plus la parole. 


GIGNOUX. — Deux articles du budget de 
la Chambre consultative m'ont frappé et je 
désirerais, à leur sujet, avoir quelques ex- 
plications. 

Vous avez indiqué des recettes pour actes 
notariés; sont-ce des actes notariés de 
sociétés dépendant de la Chambre consul- 
tative. 


BRIAT. — De n'importe quelles Sociétés. 
Des ouvriers de Paris viennent nous trou- 

ver, ils nous disent : Nous ne sommes pas 
au courant de la législation; voulez-vous 
nous préparer un acte de Société? Nous leur 
donnons tous les renseignements nécessai : 
res; nous ne pouvons pas savoir à Ce mMoO- 


ment s'ils adhéreront à la Chambre cocsul- 


tative. 

Nous disons aux camarades : le minimum, 
avec le plus petit capital, est de 210 francs, 
avec augmentation de 1Q fr. par 1,000 fr. 
de capital. Ces 210 francs représentent les 
frais de notaire, ses honoraires.Nous payons 
tout et nous faisons toutes les démarches ; 
les deux fondaleurs n'ont qu'à se déranger 
pour venir déposer leur signature chez le 
notaire. 

Ces opérations nous laissent un petit 
bénéfice qui se chiffre par environ 10 à 
15 francs par Société. 

Mais j'indique immédiatement que ce bé- 
néfice n’est pas au détriment de la Société 
qui se constitue, car nous avons passé avec 
notre notaire un traité qui nous assure un 
tarif tellement faible que les camarades de 
province, venant par exemple du midi de 
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la France à Paris, ont encore plus de béné- 


fice à payer leurs frais de voyage et à venir 
à Paris, parce qu’en province les notaires, 
qui sont peu au courant de ces sortes 


_ d’actes, nous écrivent pour avoir nos sta- 


tuts, el certains font payer des honoraires 
dans des conditions telles que, véritable- 
ment, on pourrait élever des réclamations. 
Nous sommes arrivés depuis quelque 
temps à faire admettre par notre notaire 
qu'il suffit non pas de deux fondateurs 
mais d’un seul; ce qui est encore une éco- 
nomie de voyage de plus pour les Sociétés 
de province. 5 


GIGNOUxX. — Ma deuxième observalion est 
sur ce point... ce sont surtout ces explica- 
tions personnelles que je vous demande : 
Vous nous donnez un chiffre de dépenses 
pour l'Association Ouvrière. Il serait intéres- 
sant de connaître les recettes de l’Associa- 
tion Ouvrière proprement dite. Est-ce pos- 
sible ? 

BRiAT.— Le journal qui, avant 1907, avait 
mangé à sa Société 21.000 francs, fait, depuis 
1908, un tout petit bénéfice que nous ne 
cherchons pas à augmenter; nous deman- 
dons simplement à joindre les deux bouts ; 
noire camarade Gignoux sait quelles sont 
les difficultés pour éditer un journal de 
doctrines économiques. 


GIGNOUX. — Je vous remercie de vos 
explications. 


SIMONNET.— En ce quiconcerne la propo- 
sition Togny, j'y reviens, quoique la propo- 
sition semble être adoptée; j'aurais voulu 
qu'on nous dise pourquoi, cette année, on 
n’a pas fait ce que, justement, nous venons 
de décider que l’on devrait faire à chaque 
Congrès. Est-ce que c'est le manque de 
temps ou une décision du Conseil d’admi- 
nistration. 

LÉVY. — Je suppose que vous allez accep- 
ter la proposition faite, c’est-à-dire que 
désormais la publication du rapport finan- 
cier sera faiteet envoyée à toutes les Sociétés, 
comme on l’a fait pour tous les autres rap- 
ports.Je demande à ceque cette publication 
figure au journal l'Association ouvrière, parce 
qu'il faut que nous ayons connaissance de 
la situation. 

MANGEOT. — Il ne faut pas oublier une 
chose : c'est que le rapport financier qui 


vient de vous être lu n’est que la répétition - 


de ce qui vous a déjà été donné tous les ans 
dans le journal; tous les ans vous avez 
dans le journal le compte-rendu financier et 
ceci n’est que la répétition de ce que vous 
avez déjà reçu, sauf peut être la dernière 


année ; par conséquent, on pourrait éviter 
de l’imprimer. 

LE PRÉSIDENT. — C'est une récapitulation 
des cinq dernières années. 


GIGNOUX. — Je crois que nous sommes 
d'accord : si le Conseil d'administration n'y 
voit pas d'inconvénients, l'impression du 
compte-rendu financier pourrait être faite 
de façon à ce qu’il puisse nous être distribué 
à une séance ultérieure. 


BRIAT. — C’est entendu ; vous l’aurez de- 
main. 


ToGNY. — Une motion d'ordre : Je vou- 
drais demander au préalable, si tous les 
camarades ici présents sont des représen- 
tants d’Associations adhérentes à la Cham- 
bre consultative, parce que certains votes 
qui seront émis par la suite peuvent avoir 
une très grande importance et il est néces- 
saire qu'ils ne puissent pas être contestés. 

BRIAT. — Nous avons invité à assister à 
nos séances tous ceux que la question coo- 
pérative intéresse ; les déléguées des Asso- 
ciations adhérentes ont une carte blanche 
et nos invités ont une carte verte. Per con- 
séquent, dans les votes, les Délégués en 
levant la main tiendront leur carte blanche 
et aucune confusion ne sera possible. 


LE PRÉSIDENT. — Le Congrès est-il d'avis 
qu’il soit envoyé à chaque membre du Con- 
grès la situation financière des cinq der- 
nières années. 


UN DÉLÉGUÉ. — Il est bien entendu qu’ils 
nous seront distribués ici. 


LÉVY. — Il est bien entendu que ce qu’on 
demande, c’est le compte rendu qui 
nous à élé lu. On vote en ce moment sur 
une proposition que désormais, aux pro- 
chains Congrès, le rapport financier sera 
envoyé à chaque Société. 

LE PRÉSIDENT. — Le rapport qui vient de 
vous être lu sera prêt dans 48 heures. Nous 
continuons l’ordre du jour. 

Je mets aux voix le rapport financier. — 
L'avis contraire? Il n’y en a pas. — Adopté 


à l'unanimité. 


Nous passons à la nomination des com- 
missions. 


BrRiaT. — Votre Conseil d'administration 
vous demande de désigner 7 commissions 
composées chacune de 7 membres. Cela ne 
veut pas dire que les membres d’une com- 
mission n'auront pas le droit d'aller dans 
les autres, mais nous avons considéré qu'il 
fallait être modeste comme nombre, étant 
donné que souvent les grandes commissions 
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travaiilent moins que les petites ; si cepen- 
dant le nombre de 7 était trouvé par trop 
modeste, vous pourriez l’augmenter. 

Je demande à notre Président de vouloir 
bien mettre en discussion ce principe de 
7 commissions de 7 membres. 


LE PRÉSIDENT. — L'Assemblée est-elle 
d'avis qu'on nomme 7 membres par com- 
mission; il y à 7 commissions. 

Que ceux qui sont d’avis veuillent bien 
lever la main ? — L'avis contraire? — Il n'y 
en à pas. — Adopté à l'unanimité. 


BRiaT donne la réparlition des 7 commis- 
SiODS. 


LE PRÉSIDENT. — Il est d'usage dans nos 
Congrès que le Président change à chaque 
séance; je demande à l'Assemblée de vou- 
loir bien désigner immédiatement celui 
d’entre vous qui sera chargé de présider la 
réunion de demain matin à 9 h. 1/2. 


La candidature du camarade Duché, de 
Limoges, mise aux voix, est adoptée à l’una- 
nimité. 

La séance est levée à 11 h. 1/2. 


Séance au 4 octobre 1912, 


La séance est ouverle à 10 h. 1/2, sous la 
présidence du camarade Duché, de Limoges. 
Assesseurs : Millet et Cerèze. 


LE PRÉSIDENT. — Notre camarade Briat 
étant appelé au Ministère du Commerce, 
nous prie de l’excuser pendant quelques 
minutes. 

L'ordre du jour appelie la revision des 
statuts. Croyez-vous qu'il ne soit pas né- 
cessaire de remettre le rapport de la Com- 
mission de revision des statuts après les 
autres rapports, car cerlainement, dans les 
autres commissions, il va y avoir, dans la 
discussion des articles qui seront modifiés. 
qui modifieront ceux de la Chambre consul- 
tative. 

Accepiez-vous celte manière de voir? 
(Approbation.) 

La deuxième Commission avait à exami- 
ner la question des sociétaires actionnaires 
dans les Sociétés de production ; la parole 
est au rapporteur, le camarade Vinay. 


VINAY. — Camarades, voici le rapport de 
la 2° Commission qui s'est réunie hier, 
comme on l'avait volé. 

La Commission, après avoir entendu la 
lecture du rapport qui vous avait été en- 


voyé, a fait quelques petites modifications, 
c'est-à-dire qu'elle à supprimé quelques 
mols qui paraissaient en effet prévaloir 
dans le rapport. C’est la suite de la discus- 
sion qui avait eu lieu au Conseil d’adminis- 
tration qui avait discuté sur l'entrée des 
actionnaires capitalistes en dehors des tra- 
vailleurs proprement dits; ce sont ces 
mots d'actionnaires capitalistes qui ont été 
supprimés, mais le rapport a été accepté 
intégralement, je vais vous en donner lec- 


ture. 


RAPPORT 


Sur l'utilité des actionneires étran- 
gers dans les Associations ou- 
vrières de production. 


La Coopération de production a marché 
lentement jusqu’à ce jour parce que deux 
facteurs essentiels lui ont manqué : 


L'instruction commerciale ; 
Les capitaux. 


Beaucoup de travailleurs, animés des 
meilleures intentions, connaissant bien 
leur travail, manquent totalement de con- 
naissances commerciales, et c'est ce qui 
explique les erreurs qui ont élé faites pour 
le plus grand préjudice de la Coopération 
de production. 

De telles erreurs ont eu pour résultat de 
voir les petites Associations absorber les 
capitaux de leurs eo-sociétaires, sans grand 
intérêt pour eux. Pour la grande industrie, 
il est le plus souvent complètement impos- 
sible de constituer un capital suffisant. 

Pour créer une Associalion ouvrière de 
production au capital de 50,000 à 100,000 fr. 
par exemple, cela ne peut se faire avec des 
souscriptions exclusivement ouvrières, il 
faut en même temps l'appui de philan- 
thropes ou de capitaux étrangers. | 

Jusqu'à ce jour, très peu de philanthropes 
ont aidé les Associations ouvrières de pro- 
duction. Le nombre de capitaux qui, avec 


de sérieuses garanties, ont été placés dans : 


nos Associations est aussi limité. 

Pour nos Associations la question qui se 
pose esi de savoir si nous devons accepter 
des capitaux d'étrangers non profession- 
nels, si oui quelles seront les conditions ? 

Beaucoup de coopérateurs désirent que 
ces capitaux soient acceplés sous forme 
d'obligations ; pour ma part je n'y vois au- 
cun inconvénient quand cela sera possible, 
c'est-à-dire quand il y aura des garanties 
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pour couvrir lesdites obligations. Mais 
dans le cas où nos Associations n'auront 
pas les garanties, que l'immeuble, le maté- 
riel et même l'agencement seront grevés et 
ne leur appartiendront pas, que feront- 
elles? Si elles veulent vivre, elles cherche- 
ront des conconrs financiers et si, par 
bonheur, elles en trouvent, ce qui est assez 
rare, que proposeront-elles à ces philan- 
thropes ou amis de la Coopération, en 
échange de leurs capitaux? Des obligations, 
certainement non, cela serait une dérision, 
puisqu'il n’y aurait aucune garantie. On ne 
. pourra leur offrir que des actions. 

C'est donc la forme actionnaire en la cir- 
constance qui serait la mieux appropriée; 
car les actionnaires pourront, par leur expé- 
rience commerciale, aporter un concours 
utile et précieux à l'Association. 

Les actionnaires professionnels devront 
avoir soin de mettre dans les statuts le ra- 
chat des parts des non professionnels, con- 
ditions imposées par le ministère du Tra- 
vail; toutes les garanties existeront pour 
que la Société ne soit pas détournée de son 
véritable but. 

Je me résume; acceptons les obligataires 
quand nous aurons des garanties à leur 
donner, mais, dans le cas contraire, accep- 
tons les gens de bonne foi, animés d'idées 
généreuses et désireux de nous aider dans 
notre œuvre émancipatrice. 

A ces derniers, offrons la seule garantie 
que nous possédons, notre capital-travail 
qui, avec leur capital-argent indispensable 
pour vaincre les obstacles, nous permet- 
tront de travailler ensemble avec confiance 
et courage à la réussite de nos Associations 
ouvrières de production. 


Le rapporteur : VINAY. 


Directeur de la Verrerie Ouvrière 


de Rive-de-Gier. 


NoTA. — En conclusion, votre deuxième 
Commission vous propose de renouveler le 
vœu : 


Que, pour faciliter la Coopération de Pro- 
duction dans la petite et grande industrie, 
le crédit au travail, depuis si longtemps 
demandé, soit largement doté pour la pro- 
pagande utile de ce principe d’'émancipation 
ouvrière. 


Voici les conclusions du rapport. Il est 
certain, comme on l’a indiqué, qu'en ce qui 
concerne la grande industrie, jusqu'à ce 
jour, la Coopératlon n’a pas pu y pénétrer 
par défaut de capitaux; il y a de petites 
Coopératives, mais pour la grande indus- 


trie c’est impossible. C'est pour cela que 
nous essayons, en attendant le crédit au 
travail, pour la grosse industrie, d'accepter 
des citoyens animés de bonnes intentions 
coopératives et venant nous apporter leurs 
capilaux pour nous permettre de faire la 
grande industrie, 

Voilà le but du rapport que j'avais à vous 
soumettre. 


LE PRÉSIDENT. — La discussion est ou- 
verte. Qui demande la parole ? 


ToGNY. — Camarades, je ne suis pas du 
tout de l'avis ni de la Commission, ni du 
camarade Vinay. J’estime qu'il est dange- 
reux pour nous d'accepter dans nos Coopé- 
ratives des actionnaires, du fait que nous 
pourrions très bien avoir des obligataires 
et certainement autant et bien plus que 
nous voudrions en avoir. 

Je me permets de vous citer comme 
exemple le journal L'Humanité, qui a fait 
dernièrement appel à des obligataires ;il en 
a plus qu'il n’en veut. Certainement si nous 
faisons, nous aussi, appel aux obliga- 
taires, nous en aurions parce que j'estime 
que la Commission prétend dans son rap- 
port que nous devons mettre dans les sta- 
tuts le rachat des parts des non tra- 
vailleurs ; mais vous savez aussi bien que 
moi que ce rachat serasouvent très difficile, 
étant donné qu’on dispose des fonds; par 
conséquent, la difficulté que vous aurez de 
pouvoir racheter les parts d'actionnaires 
non professionnels vous obligera à les gar- 
der quelquefois très longtemps et malgré 
tout, je considère que les actionnaires 
étrangers, malgré que Vinay prétend que 
ce n'est pas toujours les capitalistes, 
évidemment, dans certaines Coopératives, 
vous avez trouvé des camarades non pro- 
fessionnels qui y sont vénus, vous avez 
trouvé des individus venant par philan- 
thropie, mais vous en aurez qui pourront 
venir pour détourner le but, non pas par 
des moyens directs, mais par des moyens 


indirectes. 


Ainsi, mon organisation aussi a été au 
début très gênée ; nous avons fait appel à des 
capitaux étrangers, mais ces capitaux nous 
sont venus sans avoir pour cela aucune 
part dans la gérance de notre administra- 
tion ; des fonds nous ont été avancés que 
nous avons pris l'engagement de rembour- 
ser, que nous remboursons, c’est entendu, 
mais malgré tout, les prèêteurs que nous 
avons trouvés n'ont jamais aucune ingé- 
rance dans nos affaires. J’estime que nous 
pouvons très bien trouver des capitaux en 
émettant des obligations ; lorsque vous 
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-proposerez des obligations à 4 0/0, vous 


trouverez des obligataires, mais j'estime 
dangereux de faire appel à des actionnaires. 

Je demande au Congrès de se prononcer 
contre l'entrée des actionnaires et de ne 
prendre que des obligataires. 


MANGEOT. — Je suis partisan que vous 
accep1iiiez les propositions dela Commission, 
parce qu'il ne faut pas se faire d’illusion : 
notre confrère cite comme exemple l'Huma- 
nité. Ce n’est pas la mêmesituation, l'Huma- 
nité a demandé des obligations; elle en cher- 
che encore ; ce n’est pas si facile que cela ; 
elle a un point de vue bien différent : ceux 
qui souscrivent, c'est pour un principe et 
non pour une affaire commerciale. 

, Mais une autre raison me dit de vous 
défier des obligations: qui dit obligations 
dit engagement ferme, tandis que pour les 
actionnaires, ils ne peuvent pas réclamerle 
remboursement de leurs actions. Les ohli- 
gations doivent être remboursées à époques 
déterminées. Beaucoup de ceux qui ont 
émis des obligations n'ont pas pu tenir 
leurs engagements. 

Il ne faut pas pousser aux obligations, à 
moins, comme ledit le camarade Vinay,que 
vous ayez une garantie à offrir; dans ces 
conditions, vous pouvez faire ce que vous 
voulez, vous n'avez pasbesoin devousadres- 
ser aux actionnaires non professionnels, 
mais vous êtes dans une situation spéciale, 
puisque vous avez une garantie. Mais si 
vous n'avez pas cette garantie, méfiez-vous, 
c'est un fil à la patte qui peut vous mener 
loin. 

ROELENS, de Tourcoing. — Je suis aussi 
d'accord avec la proposition que le Cama- 
rade rapporteur a faite et je vais vous don- 
ner un peu l'historique de notre Société. 
Chez nous, nous avons besoin de gros ca- 
pitaux pour un personnel très restreint ; 
je suis de l’avis de faire appel aux action- 
naires. 

Seulement, dans une Société coopérative, 
vous avez toujours le droit de faire figurer 
dans votre Conseil d'administration le nom- 
bre de membres que vous voulez : chez 
nous, il se compose de neuf membres, dont 
six appartiennent à la collaboration et trois 
en dehors; de cetle façon vous avez tou- 
jours la majorité dans votre Conseil d’ad- 
ministraltion et s'il y a un actionnaire 
quelconque qui demande le remboursement 
de ses actions, n'appartenant pas à l’indus- 
trie, vous pouvez les lui remettre et vous 
pouvez en même temps refuser un action- 
naire, un individu qui viendrait chez vous 
semer la division. 


il appuie la proposition de 4 comedie À 
parce que si, dans certaines industries, il 


n’est pas besoin de matériel important, 
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dans d’autres, comme par exemple 
fabriques de tapis, il n’en est pas de même; 
chez nous, où un métier coûte 2,500 francs, 
pour appeler un ouvrier, où il faut des 
bâtiments clairs et spacieux, nous sommes 


obligés de faire appel aux capitaux étran- 


gers et nous pouvons y faire appel dans 
les syndicats; même, ce qui a soutenu la 
Société, ce sont les syndicats du Textile; il 
n’y à pas d'inconvénients à les accepter. | 

Nous avions, nous aussi, des actionnaires 
qui étaient des capitalistes. Quand ils ont 
vu qu'il n’y avait rien à faire, ils ont demandé 
le remboursement de leurs actions et ils 
sont partis; mis les bons camarades qui 
ont un idéal, sont restés avec nous et je ne 
vois pas pourquoi nous ne pourrions pas 
prendre c’actionnaires parmi eux. 


Voilà ce que j'avais à dire. : 


Tony. — Après ce qui vient d'être dit, je 
maintiens ma proposition que le Congrès se 
prononce contre les actionnaires, pour les. 
obligataires, car j'estime que malgré ce que 
le camarade vient de vous dire : que les 
actionnaires se retiraient, c'est qu'il avait 
affaire à des actionnaires qui n'étaient pas 
peut-être intéressés dans l'affaire ; mais 
lorsque vous -trouverez des gens intéres- 
sés dans l'affaire qui se faufleront pour. 
prendre des actions, ils ne se retireront pas 
comme cela; ils resteront et il faut con- 
naître la mentalité des gens : rien ne dit 
que parce qu'ils seront la minorité, ils n’ar- 
riveront pas à faire pression sur une pelile 
minorité du Conseil d'administration, faire 
passer la majorité de leur côté. J’estime 
qu'il y a là un gros danger. 

HEUZÉ. — Je suis complètement de l’avis 


du camarade Vinay et de la Commission; 


j'ai pendant longtemps envisagé cette ques- 
tion et, à l'imprimerie du Mans, fondée de- 
puis sept ans, nous avons des actionnaires 
en dehors des ouvriers travaillant à la mai- 
son. Nous avons encore un syndicat de pho- 
tographes et des actionnaires capitalistes, 
des camarades qui sont venus nous appor- 
ter leurs capitaux pour nous permettre de 
fonctionner. 

Nous nous en félicitons, pourquoi ? Parce 
que tout d’abord, nous avons eu soin de 
mettre dans nos statuts que l'actionnaire 
quel qu'il soit, quelles que soient ses ac- 
tions, n’avait droit qu'à une voix dans les 
assemblées générales. 

D'autre part, nous avons toujours le droit 
de rembourser les actionnaires et de pré- 
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_ férence les actionnaires qui sont pris en 


dehors de la corporation. 


Enfin, nousavons décidé qu'ilne devait pas 
y avoir plus de trois actionnaires pris en 
en dehors de la corporation. 


Ainsi, ceux qui sont venus nous apporter 
un peu d'argent pour nous aider, non pas 
dans l’espoir de faire des bénéfices, car nos 
actions n’ont encore rien rapporté, ne peu- 
vent. pas avoir la prélention de mettre la 
main sur notre Association. 

Allant plus loin, je dis que nous avons 
été heureux de les avoir, non seulement au 
point de vue financier, mais au point de 
vue moral, c'est un grand point que je 
tiens à examiner. 

Vous savez comme nous que lorsque nous 
fondons une Association coopérative, bien 
souvent, surtout dans les débuts, nous 
n'avons pas l'éducation commerciale né- 
cessaire et nous avons été heureux de trou- 
ver, dans la période de début, des camarades 
plus au courant que nous, qui nous ont 
permis de nous mettre à la hauteur de la 
situation. 

Etant données les précautions que nous 
avons prises et qu'il est possible à toutes 
les Coopératives de prendre : en limitant la 
représentation de chaque actionnaire non 
pas suivant son nombre d'actions, mais à 
une voix, el d'autre part, en empêchant les 
capitalistes de s'emparer du Conseil d’admi- 
nistration ; en spécifiant encore que les pre- 
mières actions qui seront remboursées de- 
vront être celles des capitalistes, j'estime 
qu'il n’y a pas à avoir de danger — et je 
demande que ces précaulions soient ajou- 
tées au rapport du camarade Vinay. 


LADOUSSE. — En principe, il faut dire une 
chose : qui veut la fin veut les moyens; la 
réusile d’une Association, tant qu'elle peut 
se faire rien qu'avec l’appui et les éléments 
ouvriers de la profession, rien de mieux, 
c'est parfait. Mais il faut tenir compte qu'il 
y a des corporations, des industries, par 
exemple celle du bâtiment qui a besoin 
d'emprunter de gros capitaux pour faire les 
crédits nécessaires. Eh bien, ces industries- 
là ont besoin du capital étranger; c'est mal- 
heureux à dire, mais c'est comme cela. 
Pourquoi les empêcher si elles trouvent tel 
ou tel capitaliste ou même un ami qui veuille 
bien leur prêter de l'argent pour leur per- 
mettre de réussir? Pourquoi les en empê- 
cher? Je crois que le meilleur système c’est 
que la iiberté existe. Elles doivent savoir 
mieux que personne si elles peuvent mar- 
cher avec leurs propres ressources ou si 


elles ont besoin de ressources étrangères au 
point de vue financier. 

IL est certain que dans une Association où 
il y aurait par exemple un élément action- 
naire étranger à la corporation, cet élément 
étranger aura souci de ne pas seulement 
prendre le capital sous forme d'actions : il 
pourra être dans le Conseil d’administra- 
tion de très bon conseil et puis il pourra, 
dans ses relations, faciliter les opérations 
de l’Association dont il sera actionnaire. 

Je ne vois donc pas d’inconvénient à ce 
que certaines Associations qui peuvent avoir 
besoin de capitaux étrangers puissent les 
utiliser; c'est pour cela que je me rallie à 
la proposition présentée par le camarade 
Vinay. 

SIMONNET. — Eh bien, camarades, il faut 
être de bonne foi : les Associations ouvrières 
qui intéressent la grande industrie ont 
besoin de capitaux, c’est incontestable. Les 
ouvriers peuvent-ils apporter ces capi- 
taux? Non. 

Nous demandons aux capitalistes — car 
il faut bien les appeler par leur nom; 
baptisez-les comme vous voudrez, je crois 
qu'il faut appeler un chat un chat et un 
capitaliste un capitaliste. Ces capitalistes, 
vous leur demandez de l’argent et vous ne 
pouvez pas vous engager à leur servir 
d'intérêts. La proposition du camarade 
Togny, théoriquement, est magnifique ; 
mais est-ce qu’une organisation coopéra- 
tive peut s'engager à fournir 4 0/0 au capi- 
tal? Non, elle ne le peut pas; celle qui 
le ferait serait presque certainement ré- 
duite à faire faillite à ses engagements : 
elle aura demandé des capitaux en s'enga- 
geant à leur verser un intérêt de 4 0/0; au 
moment de l'échéance, elle ne pourra pas 
payer. 

La situation de cette Société sera bien 
plus mauvaise que celle de la Société qui 
aura demandé à des capitalistes un appui, 
mais qui leur aura donné en échange la 
facilité de pouvoir contrôler ce qui se fera 
au jour le jour dans l’organisation, et alors 
la Coopérative n'aura pris que des engage. 
ments qu'elle peut tenir. 

Ce qu'il faut simplement, c'est prendre 
des garanties contre la main-mise des ca- 
pitalistes sur l'Association : la Commission 
les a indiquées. Je ne trouve pas merveil- 
leux le rapport de la Commission, mais 
dans la pratique, on ne peut pas faire autre 
chose. Du moment qu'on à pris vis-à-vis 
des capitalistes actionnaires les garanties 
suffisantes pour les empêcher d’avoir la 
majorité dans le Conseil d'administration 
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afin qu'ils n'aient pas la gestion de l'affaire, 
je crois qu'on peut, sans inconvénient, les 
accepter dans les Sociétés. 

Si nous pouvions, à nous seuls, réaliser le 
capital nécessaire au fonctionnement de la 
Coopérative, il n’y aurait pas besoin de s’oc- 
cuper de rechercher des concours dans le 
monde capitaliste; mais comme nous avons 
des besoins d'argent, il faut êlre large et 
reconnaître les sacrifices que nous deman- 
dons aux actionnaires qui nous apportent 
leur argent. Comme nous ne pouvons pas 
prendre l'engagement de fournir un intérêt 
en argent, il est nature! que nous donnions 
aux aclionnaires capitaiistes une part dans 
l'organisation. 

Par conséquent, je me range à l'avis de la 
Commission. 


LE PRÉSIDENT. —- Je mets aux voix la 
contre-proposition. 
LAVERNY. — Comme membre de la Com- 


mission, je voudrais dire que la Commis- 
sion, aussitôt qu'elle a eu connaissance de 
la proposition, était presque unanime à ne 
pas l’accepler; c'est après une discussion 
amicale que nous sommes arrivés à l’accep- 
ter, après avoir demandé qu'on y fasse 
figurer d'abord les conditions du ministère 
du Travail et ensuite les précautions parti- 
culières qui pourraient être prises pour 
éviter la main-mise des actionnaires capita- 
listes. 

Je demande au Congrès de ne pas croire 
que la Commission l’a fait sans discussion; 
nous l'avons fait avec notre esprit socia- 
liste, si on peut dire. 


LE PRÉSIDENT. — Lecture de la proposi- 
tion Togny : 


« Le Congrès, considérant que l'entrée des 
actionnaires peut permettre de détourner 
les Associations de leur but d'émancipation, 
décide que ces organisations ne devront 
prendre que .des obligataires ou des phi- 
lanthropes, mais toulefois ceux-ci n'ayant 
aucune ingérence dans les affaires. 


« À. TOGNY. 
« Photo-Coloris. » 


TOGNY. — Je puis vous citer le cas de 
notre Association. Lorsque nous avons eu 
besoin de capitaux, nous avons fait appel à 
Pereire; il nous a avancé de l'argent, à con- 
dition que nous remboursions trimestriel- 
lement, sans avoir en quoi que ce soit la 
moindre ingérence dans nos affaires. 


VINAY. — Je suis heureux que vous ayez 
trouvé un M. Pereire qui soit venu vous 


aider; mais je pourrais faire appel à pas 


mal de Sociétés qui ont cherché de l'argent 


et qui ont reçu beaucoup de bonnes ABC %, 
roles et pas d'argent. Nous nous sommes 


trouvés au point de vue coopératif en butte 
à pas mal de difficultés; je sais les dé: 


marches qu’il faut faire pour trouver de 


l'argent qui ne vient pas. 
Par conséquent, ce que nous demandons, 


ce n’est pas une aumône, ce nest pas 


un engagement envers des personnes... 
Et la responsabilité du Directeur et du 
Conseil d'administration envers quelqu'un 
qu'on a engagé à mettre de l'argent dans 
une Société? Et si la Société périclite, s’il 
n’a pas contrôlé, ce prêteur qui était un 
ami devient un ennemi parce que vous 
l'avez engagé sans contrôle et il peut dire 
que c'est vous qui avez trompé sa con- 
fiance. , 

Par conséquent, au point de vue moral, 
un Directeur ne peut pas accepter cela. Ce 
que nous rroposons est plus digne, c'est 
plus éducatif. On vous a dit que dans les 
petites cocpératives on peut se cotiser 
pour faire 1,000 francs. Est-ce notre but? 
Notre but est d'arriver à améliorer la situa- 
tion matérielle de l’ouvrier, de l’amener par 
le groupement, l'organisation du travail à 
démontrer qu'il peut, par lui-même, réaliser 
aussi pien ja grande industrie que la petite. 
Trouverez-vous les éléments ouvriers qui 
arriveront à constituer des capitaux de 
500.000 francs; il y en a où il faut le mil- 
lion ? Non. 

Nous voulons faire sortir la Coopération 
de l’oraière, dans laquelle elle se trouve; 
nous voulons la mettre sur son véritable 
terrain : dans la grande industrie; c'est par 
elle que nous démontrerons ce qu'il y a de 
réalisable dans la Coopération. 

Si l'Etat avait compris, comme il l’a fait 
pour le crédit agricole, il est certain que les 
grosses Sociétés n'y auraient pas perdu. 
Par conséquent, si vous voulez permettre à 
ces ouvriers des ateliers, des usines, qui 
aspirent à un mieux-être, à se diriger par 
eux-mêmes, il faut des capitaux importants, 
il faut les trouver. 

Vous constituez une Société; vous ne 
pouvez pas émettre des obligations puisque 
vous n'avez rien. Admetltons qu'on consti- 
tue une Société au capital de 50,000 francs ; 
nous arrivons à faire 25,000 francs : je «ne 
peux pas créer des obligations puisque 
rien n'existe; nous sommes donc obligés de 
chercher des camarades dévoués à la cause 
commune qui voudraient que le produit du 


travail serve à l'amélioration du sort des 
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travailleurs, et nous leur disons : « Fai- 


sons une Société; vous y apporterez un 
concours d'argent; il est juste que vous 
puissiez contrôler l'emploi »; mais nous 


laissons la restriction mise par le ministère 


du Travail que les actionnaires sont la mi- 
norité; ils peuvent mêmene pas faire partie 
du Conseil d'administration si l’assemblée 
générale en décide ainsi. 

Je vous citerai notre organisation; quand 
elle était au déclin, le capital absorbé, nous 
l'avons reconstituée, nous avons trouvé 
quelques éléments qui n’ont pas demandé à 
être administrateurs de notre Société, ils 
sont venus; mais moi le premier, comme 
Directeur, je ne pouvais pas engager des 
personnes à rentrer dans notre Société, de 
nous prêter de l'argent, sans Jeur donner 
la garantie de contrôler l'emploi de leur 
argent : c'est honnête et cela sauvegarde 
l’honorabilité du Directeur. 

Admettez, quand ces personnes sont ve- 
nues nous apporter leur concours finan- 
cier.. on n'est pas sûr, aucune Société 
ouvrière, surtout dans la grande industrie, 
de réussir. Si nous n'avions pas réussi, 
c'était la perte de ces capilaux ; il est cer- 
tain que nous étions engagés moralement. 
En leur permettant de contrôler eux-mêmes 
Ja gestion de la Société, notre amour-propre 
était sauvegardé: c'était donc une sécurité 
considérable pour les actionnaires, et j'es- 
time que celle manière de voir est préfé- 
rable, comme l’a dit le camarade Simonnel, 
au système des obligataires, parce que c’est 
une detle, c’est contracter des échéances à 
date fixe; si vous n'arrivez pas à les payer, 
les obligataires peuvent vous poursuivre, 
vous faire liquider. | 

C'est ce qui est arrivé quand j'étais à la 
Verrerie aux Verriers ,de Rive-de-Gier; ce 
sont les obligataires qui l'ont fait crouler : 
il y en avait pour 300,000 francs; on est ar- 
rivé à faire des pertes et on n'a pas pu 
payer ; les obligataires n'ont pas regardé ; 
ils ont dit: Si vous ne payez pas, nous 
poussons à la faillite. Alors, nous avons 
déposé notre bilan. 

J'estime que la question actionnaires est 
préférable parce que, en réalité, une obli- 
gation, c’est un prêt et, le jour où vous 
n'arrivez pas à rembourser à date fixe, 
vous êtes poursuivis si c’est le désir du 
prêteur et les obligalaires qui sont inconnus 
de la Société le feront. Je dis : Pour la grosse 
industrie, il faut bien le dire : on parle de 
l'émancipation du travailleur par lui-même; 
vous le savez : il y a des contingences dont 
on ne peut pas s'affranchir ; nous sommes 


obligés d'accepter avec nous des capita- 
listes pour amener cette formation d’une 
société meilleure. 

J'estime que, comme nous l'avons proposé 
à la Commission, cela rendrait service aux 
Coopératives ; cela leur permettrait de ren- 
trer dans la grosse industrie ; certaine- 
ment, en donnant celte confiance aux prê- 
teurs, nous arriverions à trouver davantage 
d'argent pour la grosse industrie. C'est 
pour cela que j'estime que le rapport tel 
que nous l'avons établi ne peui que rendre 
service à la Coopération. 


Divers. — La clôture ! 


SIMONNET.— Je demande à compléter ma 
pensée. 

En approuvant le projet de la Commis- 
sion, je voyais la possibilité de remédier à 
un état de choses que nous jugeons déplo- 
rable. Nous voudrions voir les organisa- 
tions coopératives rester davantage dans 
la ligne de conduite qu’elles se tracent au 
moment où elles se forment. 

Ces actionnaires, pris en dehors de ceux 
qui travaillent, nous voyions par là la pos- 
sibilité de faire pénétrer dans les action- 
naires les organisations syndicales et les 
organisations coopératives de consomma- 
tion. Nous estimons que nous avons fail 
fausse roule en France, il faut le reconnai- 
tre : nous avons voulu faire des Coopéra- 
tives de Production tant qu’on a pu ; on en 
a créé sur tous les points du territoire, et 
on est arrivé à faire seulement des petites 
boutiques qui se sont fait coucurrence et 
dont la mentalité est celle du charbonnier 
du coin de la rue pour le charbonnier de 
l’autre coin. 

Il faut que nous remédions, dans là me- 
sure du possible, à cet état de choses, en 
permettant aux organisations de ‘toutes 
sortes de contrôler la marche des organi- 
sations coopératives de produclion. Nous 
ne pouvons pas faire mieux, nous ne pou- 
vons pas faire que les coopératives de pro- 
duction soient plus puissantes, qu'elles 
puissent renfermer par elles-mêmes toute 
la production des coopératives de produc- 
tion; nous ne pouvons pas le faire; les 
Anglais ont fait mieux ; nous pouvons re- 
médier: à cet état de choses en permettant 
aux autres organisations qui peuvent être 
un contrôle, de pénétrer dans les Coopéra- 
tives de Production ; nous aurons ainsi fait 
œuvre de véritables coopérateurs. Le projet 
de la Commission nous donne satisfaction. 


GONTARD. — A Vienne, il y a cinq ans, des 
camarades ont voulu fonder une Société; ils 
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ont fait appel à toutes les Coopératives de 
Production : pas une n’a répondu. Ils ont 
donc fait appel à des capitalistes; les action- 
naires sont des députés, des sénateurs, de 
gros industriels de la ville de Vienne; si ces 
gros actionnaires n'étaient pas venus, la 
Société n'aurait pas pu se constituer, c'est 
certain. Il y a dix ans, il n’y avait pas besoin 
de faire appel, les ouvriers apportaient leur 
obole; il n'en est plus de même aujour- 
d’hui. C’est pour cela que je voterai la 
proposition de la Commission. 


Voix nombreuses. — La clôture! 


LE PRÉSIDENT. — Je donne lecture d’une 
proposition apportée au bureau par le cama- 
rade Heuzé, du Mans. C'est une proposition 
à ajouter au rapport du camarade Vinay : 


« Lorsqu'une Coopérative acceptera des 
actionnaires étrangers à la corporation, elle 
ne devra leur accorder qu’une voix quel que 
soit le nombre des actions possédées, ne 
permettre l'entrée de. ces actionnaires au 
Conseil d'administration que dans la limite 
d'un tiers et ne donner qu’un dividende 
limité aux actionnaires. 

«€ HEUZÉ. » 


Je mets aux voix la clôture de la discus- 
sion. (Adopté.) 


Poisson. — J'appuie la proposition Heuzé, 
quoique cela résulte de l'esprit du rapport 
du camarade Vinay. Je demande seulement 
à l’Assemblée, pour bien indiquer dans 
quelles conditions il serait possible d’ac- 
cepter des actionnaires, de voter l’amende- 
ment du camarade Heuzé. Il n’y a pas d'in- 
convénients à le faire puisque le rapporteur 
ditquec'’estdans l'esprit, danslalettre même 
de son rapport. Je crois que, pour pas mal 
de camarades, cela semblera plus précis. 

Si on fait appel à des capitalistes étran- 
gers, il faut qu’il soit bien entendu qu'aux 
assemblées générales, ceux-là n'auront droit 
qu’à une voix, quel que soit le nombre de 
leurs actions. 

Ensuite, conformément aux statuts du 
ministère du Travail, 11 ne faut pas que le 
Conseil d'administration comporte plus du 
tiers des membres pris en dehors des tra- 
vailleurs, ; 

Enfin, 3, ce qui n’est pas dans le rapport 
que l’entrée des actionnaires soit limitée... 


VINAY. — Cela y est, dans le rapport. 


Poisson. — J'ajoute — c'est pour cela que 
j'ai pris la parole — que pour notre part, 
conformément à ce que disait le camarade 
Simonnet, nous pensons que dans Je rap- 


port, on pourrait ajouter une phrase disant 
qu'on espère que les organisations syndi- 
cales et les organisations coopératives de 
consommation auront surtout à prendre, 
avant toutes autres, les actions du capital 
étranger auquel on fait appel. 


ToGnY. — Les organisations n’ont pas le 
droit de posséder. 


LE PRÉSIDENT. — Camarades, la clôture 
est votée. 

Divers. — Le rapport! Le rapport! 

LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix l’en- 


semble du rapport du camarade Vinay, avec 
l'amendement Heuzé. = Adopté. 
(Protesialions diverses.) 


LE PRÉSIDENT. — On me demande de re- 
commencer le vote, pour que le résultat en 
soit plus précis. 


ToGNY. — Une motion d'ordre : il y à 
beaucoup de Camarades qui n'ont pas com- 
pris le sens du vote; je demande que le 
vole ait lieu à mains levées, chaque délégué 
tenant à la main sa carte blanche. 


LE PRÉSIDENT. — (Conformément à la dé- 
cision prise hier, je prie les délégués de 
lever la main, en tenant la carte blanche 
qui a été délivrée à tous les déiégués. 

Que ceux qui acceptent le rapport lèvent 
Ja main. 


L'avis contraire : 6 voix. 

LÉvY.— Un camarade me demande sic'est 
le rapport Vinay qui vient d’être adoplé. 

LE PRÉSIDENT. — Oui, c’est le rapport dont 
on vient de donner lecture. 


LÉVY. — Il est bien entendu que c'est le 
rapport dont on vient de donner lecture; 
ensuite, que ce rapport sera pnblié. C'est 
bieu l'avis du Congrès qu'il soit envoyé 
dans toutes les organisations? 

HEUZÉ. — Il est bien entendu aussi qu'on 
mettra une phrase dans le sens indiqué 
pour les Coopératives de Consommation et 
les Syndicats. (Approbations.) 


LE PRÉSIDENT. — La parole est au Rap- 
porteur de la Commission chargée d'étu- 
dier la question de l'impôt de 4 0/0 sur le 
revenu. 


GARNIER, ?apporteur. — Surcette ques- 


tion au début de la réunion, nous avions 


presque décidé que cette question se rap- 
portait à la question : Obligataires ou 
Actionnaires. Nous avons pensé qu'elle 
ferait cause commune avec cette question. 
Méanmeins, après discussion, voilà ce qu 
nous avons décidé. Ë 
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RAPPORT de la 3° Commission. 


Question : L'impôt de 4 0/0 sur Le revenu est-il 
applicable aux Associations ouvrières ayant 
des actionnaires non ouvriers? 


La séance est ouverte sous la présidence du 
camarade GOUBE, des peintres de Roubaix. 


Sont présents : Les camarades Félix (Cui- 


vrerie, Mantes); Galaup (Charpente Mo- 
derne, Toulouse); Garnier (Plombiers-Zin- 
gueurs, Lyon); Lefranc (Imprimerie Moderne 
de Musique, Paris); Berthelot (Brasseurs, 
Déols); Cleuet (Imprimerie, Amiens); Ter- 
rade (Imprimerie, Angoulême). 

La Commission, après avoir examiné la 
loi du 31 décembre 1903, et après discussion 
sur le mode d'application de ce décret aux 
Associations ouvrières, émet le vœu que le 
mot exclusivement porté aux paragraphes 1 
et 2 soit supprimé, afin que les Sociétés de 
production soient exonérées de cet impôl, 
étant entendu que les actionnaires non ou- 
vriers admis dans les sociétés ne pourront 
jamais être en majorité au Conseil d’admi- 
nistration. | 

J'aurais tenu à ce que le camarade Gignoux 
soit présent, parce qu'il est le plus intéressé 
à la question, puisqu'il a un procès engagé 
avec le fisc à ce sujet. Malheureusement, ce 
camarade n’était pas présent et nous avons 
dû prendre notre décision sans le voir. Si 
nous avons demandé à ce que le mot «exclu- 
sivement » soit rayé du décret, c'est qu’il 
implique, en effet, l'application de l'impôt 
de 4 0/0 aux Sociétés ayant des actionnaires 
non ouvriers. 

Voilà la loi de finances de 1903 : 


« Les dispositions de la loi du 29 juin 1872 
ne sont applicables ni aux parts d'intérêt 
ou actions, ni aux emprunts ou obligations 
des sociétés de toute nature dites de coopé- 
ration formées exclusivement entre ouvriers 
ou artisans. . 

« La même exception s'applique aux Asso- 
ciations de toute nature, quels qu’en soient 
l’objet et la détermination, formées exclusi- 
vement par ces Sociétés coopératives. 

« Il n’y aura pas lieu au recouvrement 
des sommes qui peuvent être encore dues 
en vertu de la loi du 29 juin 1872 par ces 
Sociétés et Associations. » 


Ce mot reproduit deux fois donne le droit 
au fisc, à première vue, d'appliquer cet im- 
pôt, puisqu& les Sociétés qui renferment 
dans leur sein des actionnaires non ouvriers 


ne sont pas composées exclusivement d’ou- 
vriers ou d'artisans, D’après le camarade 
Gignoux, qui est justement visé par ce mot- 
là, paraît-il, on lui a donné raison. 


GiGnoux. — C'est en instance devant le 
tribunal civil. 


GARNIER. — Nous étions mal placés pour 
prendre une décision ferme; c’est paurquoi 
nous nous sommes contentés d'émettre le 
vœu que je viens de vous lire. Voilà notre 
travail. 


GiGnoux. — Où la Commission s’est-elle 
réunie? Je l’ai cherchée partout sans la 
trouver. 


GARNIER. — Elle s’est réunie ici, de 2h. 1/2 
à © heures. 


LE PRÉSIDENT. — Quelques Camarades 
demandent-ils la parole sur le rapport? 

Vous n'avez pas d’autres explications à 
nous fournir, camarade Garnier ? 

GARNIER. — Je n’en ai pas d’autres. 


LE PRÉSIDENT.—Je vais mettre le rapport 
aux voix. Que ceux qui l’acceptent veuillent 
bien le manifester en levant la main. 

Pas d’avis contraire ? Adopté. 


GIGNOUX.—- Il va sans dire que si la thèse 
que nous soutenons devant le tribunal eivil 
avait encore gain de cause au Conseil d'Etat, 
la modification que vous proposez n'aura 
plus sa raison d’être. 


GARNIER. — Camarades, ce que le cama- 
rade Gignoux vient de dire est très bien, 
mais il y a cinquante manières d'appliquer 
la loi, Malgré que le Conseil d'Etat aura 
pris une décision pour le cas soulevé par 
Gignoux, cela n'empêchera pas un employé 
quelconque du fisc de faire une autre his- 
toire, tandis que si on rayait le mot 
« exclusivement », cela serait peut-être plus 
explicite. 

LE PRÉSIDENT. — Les conclusions du rap- 
port ont été adoptées. 


Zippper. — Je demande que le vœu soit 
envoyé par les soins de la Chambre consul- 
tative aux autorités compétentes. 

LADOUSSE.— Le Bureau fera le nécessaire 
pour faire parvenir à qui de droit les vœux 
exprimés par le Congrès. 

Le PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle 
la lecture du rapport de la 4 Commission. 

Divers. — Non, non, il est trop tard et le 
rapport de la Banque coopérative est trop 
important. 

LE PRÉSIDENT. — Alors nous passons au 
rapport de la 5° Commission. Rapporteur 
camarade Millet. 
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Micer. — Je vais simplement vous lire 
le rapport qui vous a été soumis. La Com- 
mission l’a accepté intégralement, sauf ce- 
pendart une réserve à faire au sujet des 
modifications à apporter aux statuts de la 
Chambre consultative. 

Je vais vous donner connaissance d’abord 
du rapport et ensuite je vous dirai ce que 
la Commission demande dans la suppres- 
sion des statuts de la Chambre consul- 
tative. 


RAPPORT 
Sur l'utilité des Sections en Province. 


Le principe de la création de sections en 
province à élé volé par le Congrès de Paris, 
en 1900, et confirmé par celui de Lyon, en 
1901. Le chapitre VI des slatuts de la Cham- 
bre consultative en règle l’organisation et 
le fonctionnement. Jusque-là, les résolu- 
tions prises n'ont pas eu de sanction — à 
part quelques essais qui n’ont pas donné 
de résultats heureux, et, par conséquent, 
n'ont pas eu de suite. 

La question mérite donc une étude toute 
particulière, le principe étant posé à nou- 
veau. Il s’agit de savoir si la situation, les 
conditions et les dispositions ont changé 
depuis, et si l'utilité des sections est plus 
manifeste que par le passé. 

Les rapporteurs des précédents Congrès 
en ont affirmé l'utilité pour faciliter les 
rapports entre les Associations d’une même 
région, aider à la constitution de nouvelles 
Sociétés et au développement de toules 
celles affiliées au groupement par des con- 
seils, des renseignements, et par leur inter- 
vention en toutes circonstances, notamment 
auprès des pouvoirs publics; donner, par la 
cohésion, une puissance morale à la Coopé- 
ration en général, et aux Associations en 
particulier ; leur donner la force qu'elles ne 
peuvent avoir étant isolées. 

Au point de vue principe, la définition est 
d'une rigoureuse exactitude. Mais il faut se 
rendre compte de la situation des sections 
vis-à-vis de la Chambre consultative. C'est 
ce qui nous préoccupe. | 

En principe, les sections doivent être des 
filiales, ou succursales, de la Chambre con- 
sultative, dépendant d'elle, n’agissant que 
SOUS sa suggestion, et alors, elles ne sau- 
raient échapper à la loi rigide de-la centra- 
lisation. Elles ne pourraient donc se mou- 
voir librement lorsque, au contraire, l'on 
peut soutenir qu’une section ne peut être 
utile que si elle à toute liberté d'agir, selon 
les éléments qui la composent etles milieux 


où elle doit évoluer, et selon les besoins de 


ces éléments et de ces milieux. 
Puis encore, les sections jouiraient- elfes 


d’une autonomie absolue en ce qui concerne 


leurs moyens d'action, tant pour la défense 
des intérêts communs que pour l’applica- 
tion des principes généraux de la Coopéra- 
tion, qu'il faudrait leur assurer des res- 
sources suffisantes pour leur fonctionre- 
ment. Cette question n'est-elle pas à envi- 
sager, dans l'intérêt de la Chambre consu- 
tative ? 

D'après l'esprit des stalutls, les sections 
ne peuvent être autonomes, puisqu’ellessont 
soumises à des condilions restrictives dans 
leur fonctionnement. Elles ont le droit de se 
réunir en Assemblées générales une fois 
par an, mais, toutefois, leurs ordres du 
jour sont limilés à l'approbation de Ja 
Chambre consultative. J'avoue que cela ne 
saurait être autrement sous peine de «porter 
atteinte à l’unité de vues de la Chambre 
consultative et, par suile, entraîner des 
dissensions intestines toujours regretla- 
bles », comme le dit si bien l’auteur de Ja 
réponse n° 42 du questionnaire. 

Elles ne peuvent être autonomes, parce 
qu'elles n’ont pas de budget propre leur 
permettant de se mouvoir selon les besoins 
des intérêts qui leur sont particuliers, elles 
seules étant à même d'apprécier l’opportu- 
nité de leurs actions et des dépenses affé- 
rentes. 

Il est bien dit dans les statuts que le Con- 
seil, sur la proposition de sa Commission 


des finances, décidera, chaque année, dans 


quelle mesure il sera venu en aide à ces sec- 
tions, en leur fournissant des brochures, 
annuaires, documents divers sur la Coopé- 
ralion, et en contribuant à payer leurs frais 
malériels de fonctionnement. Mais quoique 
les dépenses soient exclusivement limitées, 
pour les sections, aux frais matériels de 


leur fonctionnement réduit, il est à craindre 


que les règlements de comptes n'amênent 
des dissentiments entre les sections et Ja 
Chambre consultative, comme cela s'est 
produit, du reste, après l'essai d’un an 
(4900-1901) avec la section de Lyon et du 
Sud-Est, et qui a valu sa suppression. 

Si la Chambre consultalive ne prend pas 
à sa charge toutes les dépenses des sec- 
tions, celles-ci seront dans l'obligation de 
faire payer à leurs Associations adhérentes 
une cotisation spéciale, supplémentaire, et 
alors elles ne se considèreront plus comme 
complètement dépendantes de l'organisa- 
tion centrale, elles se considèreront comme 
sections libres, ou fédérations. 
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Et si la Chambre consullalive prenait, 
pour son compte, toutes les dépenses des 
sections, ne serait-ce pas pour elle une 
nouvelle et lourde charge? Le contrôle de 


ces dépenses ne susciterait-il pas des diffi- 


cultés? , 
Les sections ne seraient-elles pas aussi 


une surcharge de travail pour la Chambre 


consultative et pour les directeurs devant 
remplir les fonctions gratuites de président 
et de secrétaire-trésorier? Enfin, n’y a-t-il 
pas à craindre que des difficultés ne sur- 
viennent dans les rapports entre le bureau 
central et les bureaux provinciaux, soit par 
fausse interprétation ou retard dans la cor- 
respondance ? Peu de chose peut indisposer 
les esprits; il faut éviter, autant que pos- 
sible, tout prétexte à division, en tenant 
compte des susceptibilités de chacun, et 
laisser à la Chambre consultative son rôle 
directeur dans le mouvement général coopé- 
ratif. Tous nos efforts doivent tendre à 
inciter toutes les Associations à se grouper 
autour d'elle pour lui donner toute la force 
nécessaire que comporte ce rôle si com- 
plexe, si important et si indispensable. 

Au fail, la question des sections n’est 
pas encore suffisamment comprise, si l’on 
en juge par les réponses obtenues au ques- 
tionnaire adressé à ce sujet. Ainsi, sur 


87 réponses reçues, 27 en acceptent nette- 


ment le principe; 15 avec des réserves ou 
restrictions; 29 le rejettent purement et 
simplement; 25 ne répondent pas à la 
question, ou bien déclarent ne pas la com- 
prendre; quelques-unes en demandent le 
renvoi à l'étude. 

Est-ce à dire que les Associations doivent 
rester sans contact, lorsqu'elles ont la pos- 
sibilité de se voir ? Loin de nous cette pen- 
sée. Nous eslimons, au contraire, qu'elles 
doivent avoir des rapports amicaux et fré- 
quents entre elles, leur intérêt leur en fait 
un devoir. Que chacune d'elles fasse un 
petit effort dans cette voie, laissant de côté 
toute question de personnalité ou de pré- 
somption, ne voyant que le but à atteindre, 
et les sections se formeront d’elles-mêmes. 
C'est par la fréquentation que l’on se ren- 
seigne, que l'on s'instruit, que l’on peut se 
rendre utile les uns aux autres. C'est le 
véritable moyen d'appliquer le principe de 
solidarilé, qui est la devise de la Coopé- 
ration. 

Nous le répétons, chaque localité, ou ré- 
gion, a ses besoins propres et ses moyens 
de direction particuliers; dans chacune 
d'elles, les Associations ont le droit et le 
devoir de prendre telles dispositions qu’elles 


jugent opportuaes et utiles à leurs intérêts 
mais à condition, cependant, qu’elles ne 
portent pas atteinte aux principes fonda- 
mentaux de la Coopération, si bien définis 
et soutenus par la Chambre consultative. 
Donnons à celle-ci toute l'autorité voulue, 
par les adhésions unanimes de toutes les 
Associations de France, pour qu'elle puisse 
remplir sa haute et bienfaisante mission 
d'éducatrice et de directrice du mouvement 
général de la Coopération, qui doit aboutir 
à l'émancipation des travailleurs. Faisons 
d'elle une puissance qui s'impose à l’atten- 
tion de tous, surlout des pouvoirs publics. 


CONCLUSIONS : 


Considérant que le principe de la création 
de sections en province a été voié par de 
précédents congrès; que ces décisions n’ont 
pas été infirmées, mais n’ont pu être mises 
en application, sauf quelques rares excep- 
tions; que les rares tentatives faites n’ont 
pas eu de suites heureuses; 

Considérant que les réponses reçues à la 
question précise posée par la Chambre con- 
sultative : « Donnez-nous votre avis sur 
l'utilité des sections en province, et, si vous 
en êtes partisan, votre manière de les faire 
fonctionner », indiquent que la question 
n’a pas été comprise par la majorité des 
Associations qui ont répondu; 

Pour ces motifs, proposons au Congrès 
de décider le maintien du statu quo et le 
renvoi de la question à l'étude du Congrès 
suivant. 


Nous demandons le maintien du s{alu quo 


‘pour laisser aux Associations de région la 


facilité de tenter un essai, si elles jugent 
utile de créer une section pour leur ré- 
gion. Nous ne voulons pas infirmer les 
décisions prises en 1900 et confirmées en 
1907; nous laissons les Associations juges 
de créer ou non des sections. 

Je vous ai exposé pourquoi nous croyons, 
à Lyon, que ces sections sont plutôt sus- 
ceptibles d'amener des difficultés avec la 
Chambre consultative que d'aider cette 
Chambre consultative à rayonner d'une fa- 


 çon plus efficace sur toutes les Associations 


de France. 

La Chambre consultative prévoit dans 
son nouveau projet de règlement, chapi- 
tre 6, une modification prévoyant la créa- 
tion de sections en province. Votre Com- 
mission a décidé de maintenir le principe 
et d'accepter l'ancien article qui devient, 
dans le nouveau projet de règlement, ar- 
ticle 27. 


Leg RE 


La Commission accepte le maintien de 
cet arlicle 27, ancien 28, mais demande la 
suppression de l’article 28. Ce n'est pas à 
nous de le discuter maintenant, puisque la 
question n’est pas en discussion. 


ART. 28. — Les sections pourront lenir 
chaque année une Assemblée générale ou 
des réunions de propagande pour rendre 
compte de leur gestion. 

L'ordre du jour des Assemblées générales 
sera fixé par le bureau de la section, d’ac- 
cord avec le bureau de la Chambre consul- 
tative. 

La séance de l’Assemblée générale sera 
publique pour les membres des Associations 
adhérentes. 


ART. 29. — Le bureau de la section est 
composé d’un président et d’un secrétaire- 
trésorier. 

ART. 30. — Dans les départements de la 
Seine, Seine-et-Oise et Seine-et-Marne, le 
bureau de la Chambre consultative reste 
chargé de l’organisation de l’Assemblée gé- 
nérale et de toutes les réunions de propa- 
gande. 

Dans les votes, chaque Association repré- 
sentée n'aura droit qu'à une voix par cin- 
quante associés, avec un maximum de {rois 
Voix. 

ART. 31. — Les sections ne peuvent émet- 
tre que des vœux qui sont transmis au 
Conseil d'administration de la Chambre 
ccnsultative. 


Cette question sera à discuter un peu plus 
tard, mais ce que nous vous demandons, 
c'est sur la question de principe de création 


des sections en province, d'adopter notre 


rapport. 

LE PRÉSIDENT. — La discussion est ou- 
verte. 

H£UzÉ. — Comme rapporteur de la Com- 


mission de revision des statuts, la question 
est venue en discussion. Nous l'avons ré- 
servée, ne sachant pas quelle décision les 
membres de la 5° Commission prendraient. 
Je crois qu’il serait bon que les camarades 
se réunissent avec nous pour adopter un 
texte. 


MANGEOT. — Si vous voulez me le per- 
mettre, camarades, il semble que la propo- 
sition de notre rapporteur n'engage pas du 
tout en ce qui concerne les statuts. 

La proposition renvoie à l'étude du Con- 
grès prochain ; par conséquent, cela ne 
touche en rien aux statuts. Si nous voulons 
maintenir ou supprimer les articles 28,29 et 


suivants, nous pourrions le faire ; par con- 
séquent, nous n'avons qu’à accepter le rap- 
port qui vient de nous être soumis. 


ToGnyx. — J'estime, camarades, que la 
nécessité des sections de province se fait 
sentir et la reporter au Congrès prochain 


serait peut être ajourner trop longtemps 


une question intéressante. 

J’estime que les sections de province ont 
leur nécessité, étant donné que cela permet 
de faire plus de propagande, qu’elles per- 
mettent aux camarades des organisations 
de province de se voir, de se connaître, et 
par conséquent de mener une propagande 
dans un certain rayon, de façon à organiser 
si possible d'autres Coopératives. Je consi- 


dère que la Chambre consultative devrait. 


représenter pour la Production ce que la 
Boursedes Coopératives socialistes de France 
représente pour la Consommation, que les 
sections de provinceadhérentes à la Chambre 
consultative seraient ou devraient être ce 
que sont les Fédérations régionales. 

Je demande à notre camarade Poisson, 
qui est mieux placé que qui que ce soit, de 
vouloir bien nous exposer suecinctement ce 
que sont les Fédérations dans la Bourse des 
Coopératives de consommalion. De cette 
façon, les camarades assistant au Congrès 
pourront prendre immédiatement une déci- 
sion, sans reporter la question au Congrès 
prochain. 


Poisson. — Je veux bien vous donner 
quelques renseignements, mais il me semble 
que ce n'est pas tout à fait la même chose 
dans la Consommation que dans la Produc- 
tion. 

Il y a un bien plus grand nombre de 
Coopératives de Consommation disséminées 
sur tous les points du territoire. Dans la 
Production, il y a peut-être 500 Sociétés, 
tandis que d'ici peu il y aura peul-ôâtre 
1,000 Sociétés coopératives de Consommation 
adhérentes à notre Confédération. 

Il s'ensuit qu'il y a une différence. Nous 
sommes partisans d'une organisation fédé- 
rale et il y a des Fédérations régionales 
dans notre Confédération, mais en réalité, 
nous n'avons des Fédérations que là où il 
existe déjà un nombre assez considérable 
d'organisations coopératives. Nous avons 
même décidé qu’on ne devrait pas consti- 
tuer de Fédération à moins d’avoir 10 So- 
ciétés comprenant au moins 1,000 socié- 
taires. 

Eh bien, il est impossible que la Chambre 
consullative puisse organiser cela. C’est 
plus difficile à installer pour elle que pour 
nous. | 
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J'ajoute que, d'autre part, il y a un Co- 
mité qui se réunit tous les trois mois, cons- 
tituant le lien entre l'organisme central et 
les Fédérations. 

Je suis très fédéraliste, mais je pense 
qu'il y a danger de créer des Fédéralions 
qui constitueraient autant d'organes con- 
currents de la Chambre consultative. Pour 
ma part, les Fédérations ne doivent exister 
que dans la mesure où elles peuvent décen- 
traliser, décongestionner — pour employer 
le mot à la mode — l'organisme central et, 
pour ma part, moi qui ne suis pas ici le 
représentant d'une Coopérative de Consom- 
mation, mais d’une Coopérative de Produc- 
tion, je n’accepterais qu’un projet qui serait 
suffisamment précis pour indiquer quel 
serait le rôle de ces sections départemen- 
tales, indiquant en même temps leurs rap- 
ports avec l'organisme central. 

J'ai lu le projet de statuts fait par la 
Chambre consultative et j'avoue que les 
articles 28, 29, 30 et 31 me semblent, pour 
moi qui ai l'expérience de l’organisation 
fédérale, très suffisants : Ou les articles 
238 à 3t ne seront pas appliqués ou ils ne 
donneront aucune vie aux sections dépar- 
tementales. Si on ne peut pas donner de vie 
aux sections départementales, c'est créea 
pour la Chambre consultative des difficul- 
tés sans fin avec les organisations qui, na- 
turellement, voudront s’élendre, prendre 
des libertés et vous aurez entre la Chambre 
consultative et les sections des difficultés 
sans nombre. 

Je suis partisan que, par exemple, la 
Chambre consultative examine un projet 
plus étudié, plus approfondi de Fédérations 
et en fasse une étude soit au prochain 
Congrès, soit, si possible, avant. Mais je 
pense que la question n’est pas suffisam- 
ment mûre pour que vous mettiez debout 
un fédéralisme désirable, mais qui n'est 
pas suffisamment étudié pour pouvoir être 
appliqué à partir d'aujourd'hui. 

Nous avons mis dix ans ; nous ne sommes 
pas encore au bout des difficultés, nous 
n'en sommes qu’au commencement. Je crois 
que c’est vers ce but que doivent être di- 
rigés vos efforts, parce que c’est la condi- 
tion de la vie des organisations ; mais la 
décentralisation ne peut être utile qu’à ja 
condition de ne pas mettre en lutte le régio- 
nalisme contre l’organisation centrale : le 
régionalisme doit aider l'organisme central] 
et non pas lui créer des difficultés. 


LAVENIR. — Je crois que ce que vient de 
dire le Camarade Poisson corrobore le rap- 
port. Je crois de mon devoir de prendre la 
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parole en ce sens que les sections ont été 
décidées en 1900, qu'à Lyon nous l'avons 
mis en pratique, étant donné surtout que 
nous étions déjà organisés en Fédération, 
comme nous le sommes encore. Notre bu- 
reau était constitué d'avance ; nous avons 
mis notre Fédération en sommeil et nous 
avons fonclionné pendant non pas un an, 
mais trois ans, jusqu’en 1903. 

Comme vient de le dire le Camarade Pois- 
son, il est impossible d'avoir une entente 
commune avec le bureau central; on nous 
a mis presque dans l'obligation de nous dis- 
soudre. Voilà pourquoi nous sommes d'avis 
d'ajourner la question; nous ne sommes 
pas d’avis de recommencer l'expérience 
pour le moment. 


BRIAT.— Les critiques du camarade Pois- 
son sont justifiées ; mais elles viennent des 
réponses de nos camarades de province. 
Avant de porter la question à l’ordre du jour 
du Congrès, nous avons consulté les cama- 
rades de province sur l'utilité des sections, 
sur leur fonctionnement; seulement, la 
grande majorité de nos camarades a déclaré 
qu'ils n’en voyaient pas l'utilité; d’autres 
ont répondu en disant que les Associations 
de leur région n'étaient pas assez nom- 
breuses, qu'elles ne pouvaient pas créer de 
section. C’est pourquoi nous sommes d’ac- 
cord d’accepter la proposition Millet, en 
demandant, comme Poisson, le renvoi à 
l'étude de nos Sociétés, de l'organisation 
des sections ou Fédérations de province. 

La question n’est pas assez müre et nous 
n'avons pas devant nous un travail assez 
sérieux pour proposer quelque chose au- 
jourd’hui. Voilà pourquoi nous nous rallions 
à l’idée émise par Millet dans son rapport. 

En ce qui concerne Lyon, c’est de l’his- 
toire ancienne ; s’il y a eu des difficultés 
dans le temps, il y a eu des malentendus 
qui sont, maintenant, éclairés, et je crois 
qu'à Lyon nous sommes d'accord pour que 
le Comité central, le Conseil d’administra- 
tion fasse son possible pour aider les ca- 
marades de province. Jusqu'au prochain 
Congrès, nous continuerons nos bonnes 
relations avec tout le monde comme avec 
Lyon el nous tâcherons de développer, 
dans d’autres centres, les Sociétés. EL puis, 
prochainement, peut-être avant cinq ans, 
nous reviendrons avec cette question prin- 
cipale à l’ordre du jour et nous demande- 
rons aux camarades de province d'apporter 
des idées, car c’est la province qui est in- 
téressée. 

Voilà pourquoi on se rallie à la proposi- 
tion Millel. 
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LE PRÉSIDENT. — Je crois que vous êtes 
éclairés. Je mets aux voix la clôture. — 
Adopté. 

Maintenant, je mets aux voix le rapport 
Millet. 


ToGny. — On pourrait y faire une ad- 
jonction : Nomination d’une Commission, 
pour ne pas attendre un temps plus ou 
moins reculé; qu’on nomme une Commis- 
sion chargée d'étudier cette formation de 
sections. 


SIMONNET. — Le Conseil d'administration 
forme bien la meilleure des Commissions. 


BRIAT.— Je crois que nous pourrions 
nous rallier à cette proposition : Le Congrès 
émet le vœu que le Conseil d’administra- 
tion consulte à nouveau les Associations de 
province sur l'utilité et le fonctionnement 
des sections, et le charge de préparer un 
rapport qui sera renvoyé aux Sociétés et 
qui sera discuté dans un prochain Congrès. 


LE PRÉSIDENT.— Je mets le rapport Millet 
aux voix, avec la proposition présentée par 
Briat. 

Pas d'avis contraire ? — Adopté. 


BRIAT. — Aux camarades de province, je 
les informe qu’une petite réunion privée 
aura lieu, 44, rue du Renard, après la visite 
à l'Hôtel de Ville oour mettre les camarades 
de province spécialement au courant des 
petites difficultés qui se sont manifestées 
dernièrement avec la Banque coopéralive. 
Les camarades de Paris sont au courant ; je 
ne les invite pas; ils ne sont pas exclus de 
la réunion, mais le local esLl un peu petit. 
Donc, ce soir, à 6 heures, 44, rue du Renard. 


J'ai reçu le mandat destiné au camarade 
Héliès ; il pourra donc participer aux tra- 
vaux du Congrès. 


La séance est levée à midi. 


Séance du 5 octobre 1912 (matin). 


La séance est ouverte à 9 heures 1/4, sous 
la présidence du Camarade Vinay. 
Assesseurs : Millet et Voinot. 


Le président donne la parole au Camarade 
Mandroux au nom de la 7e Commission. 


MANDROUX. — Il semble que hier nous 
avons décidé que la Commission de revision 
des statuts passerait après les autres com- 
missions. Ce matin, j'ai causé au rapporteur 
de la Commission de revision des statuts 
qui m'a dit au contraire qu’il allait passer 


immédiatement. Je demanderais à ce que la 


Commission de revision passe tout à fait à 
la fin. 


Ainsi, par exemple, à la 7° Commission, 
nous avons apporté des modifications aux 


statuts; il est impossible que la Commission 
de revision passe avant nous. Je demande 
donc qu'on fasse comme je l'indique : que la 
Commission de revision des statuts passe 
la dernière. 


HEUZÉ. — Je ne vois pas en quoi la discus- 
sion immédiate gêne la 7°Commission, parce 
que si vous avez des changements à apporter 
dans la revision des statuts, vous le ferez au 
cours de la discussion. Si vous attendez à la 
dernière heure pour reviser les statuts,vous 
savez comment cela se passe dans tous les 
congrès; la question la plus importante : 
celle de la banque, va prendre la plus grande 
partie du temps, vous arriverez à la Ün du 
congrès sans que les statuts soient revisés. 


MANDROUX. — Remarquez que ce n’est 
pas du tout que cela gêne la 7° Commission. 
Nous estimons, pour la bonne marche de la 
discussion, que si, dans notre rapport, une 
modification est apportée aux statuts, il sera 
plus simple, à ce moment, de l’insérer dans 
votre rapport, tandis que, autrement, nous 
serons obligés d'apporter des modifications 
nouvelles aux statuts nouveaux que nous 
aurons adoptés. 

Un Délégué. — J'appuie la proposition 
Mandroux. 

LE PRÉSIDENT. — Nous n’allons pas en finir 
si on intervertit les discussions. 


MANGEOT. — Il a été décidé hier soir que 
la Commission de revision prendrait la suite, 
mais il y a des propositions de la 7° Com- 
mission qui doivent intervenir. Nous pou- 
vons intervertir les deux Commissions, mais 
il ne faut pas remettre les statuts à la der- 
nière minute; il faut que les statuts soient 
revisés avant la fin du congrès. 

Par conséquent, je propose : 1° 7e Com- 
mission; 2° Commission de revision des 
statuts. 


JOUANNAUD. — En tant que membre de la 
1re Commission, je me range à l'avis du ca- 
marade Mandroux. 


LE PRÉSIDENT. — Il n’y a pas d'opposition 
à la proposition faite par le Camarade Man- 
geot? — Adopté. 


MANGEOT. — Avant la discussion, je de- 
mande à dire quelques mots. 

Vous avez pu voir dans le journal de 
Ja classe ouvrière l'Humanité, le compte 
rendu qui a été fait de notre séance d'hier. 


ER. 


Ce n’est pas pour protester, c’est plutôt 
pour affirmer ce compte rendu, c’est-à-dire 
que les votes qui ont été émis hier dans 
notre séance n'ont fait que confirmer ce que 
nous pratiquons déjà; les trois propositions 
adoptées ne sont que Ja confirmation de 
l'attitude de la Chambre consultative; ils 
confirment simplement des faits existants 
même dans nos statuts : répartition des 
hénéfices et différentes choses. 


LE PRÉSIDENT. — La parole est au rappor- 
teur de la 7° Commission, le Camarade 
Mandroux. 


Manproux. —- Je dois vous dire que nous 
avons fait un rapport de toutes les ques- 
tions et je vous demande de lire le rapport 
en entier et si les Camarades voient des 
sujets à discuter sur chaque rapport, parce 
que cela fait une quantité de rapports en un 
seul, qu’ils prennent des notes pour qu’on 
puisse ensuite discuter, mais qu'on me 
laisse lire l’entier du rapport pour arriver 
à un résultat meilleur. 


LECTURE DU RAPPORT DE LA 7e COMMISSION 


Camarades, 


Votre septième Commission, après avoir 
analysé les propositions diverses qui sont 
portées à la fin du rapport général, n’a pas 
cru devoir pour la rapidité de nos travaux 
vous présenter un rapport sur chaque ques- 
tion ou proposition, mais tout simplement 
un résumé, où l'avis de votre Commission est 
bien nettement établi sur chaque question. 


Premièrement, en ce qui concerne la pro- 
position Mangeot, « à l'avenir, les Associa- 
tions, pour être admises, devront insérer 
dans leurs statuts un article spécifiant que 
la liquidation de la Société ne pourra être 
faile qu’au profit d’une œuvre coopéralLive ». 

Votre Commission après une longue dis- 
cussion n’est pas arrivée à trouver un texte 
ralliant l'unanimité et c'est à la majorité 
que le maintien du sfatu quo fut voté, con- 
sidérant que les Sociétés coopératives n’ont 
pas eu toutes les mêmes manières de se 
créer d’une part et que d'autre part, l’as- 
semblée décidant une liquidation, doit être 
sage pour mener à bien une solution aussi 
délicate, et, dans Ia mesure du possible, 
envoyer les fonds à un organisme fédéral. 


Pour la deuxième proposition, proposition 

Pétrement, notre tâche nous a semblé beau- 
coup plus facile, en effet, voici cette propo- 
sition : 


« Les nouvelles Sociétés ne pourront se 
prévaloir de précédents pour refuser la 


répartition des bénéfiees ou certaines modi- 
fications de leurs statuts qui leur seraient 
demandées par la Chambre consultative 
pour ralifier leur adhésion. » 


En effet si nous croyons devoir tolérer 
d'anciennes organisations qui sont formées 
il y a de nombreuses années, et qui malgré 
tout ont donné un exemple de vitalité ou- 
vrière, nous ne pourrions comprendre les 
nouvelles sociétés qui voudraient faire une 
Société nouvelle avec des statuts qui ne se- 
raient pas en rapport avec notre nouvel 
idéal, et c'est pourquoi à l'unanimité votre 
Commission vous demande d'adopter cette 
proposition. 

A l’unanimilé nous sommes également 
d'accord avec la proposition du Conseil 
d'administration. Ratification de l’admis- 
sion de « La Persévérante », Société d’habi- 
tations ouvrières, qui a été admise, bien que 
n'étant pas une Société de production parce 
qu’elle se compose exclusivement de coopé- 
rateurs. Mais à une condition, cependant,el 
qui donne satisfaction à la proposition de 
l'association « L'Industrie drapière », c'est 
qu'elle s’approvisionnera à des Associa- 
tions ouvrières de Production fédérées et 
cela bien entendu à prix égal. 

Et nous profitons de cetle proposition 
pour rappeler qu'il existe encore beaucoup 
trop d'Associations ouvrières de Production 
qui négligent de s’adresser à prix égal à 
des organisations sœurs. 

Nous sommes également unanimes pour 
accepter la. proposition Pasquier, cependant 
nous croyons utile d’y ajouter deux mots 
(et particulières), c'est-à-dire que le texte 
sera le suivant : 


« Les Associalions ouvrières ne pourront 
pas traiter d'entreprise générale pour les 
administrations publiques ef particulières 
sans êlre tenues de rétrocéder les travaux 
qui ne sont pas de leur compétence aux 
Associations fédérées de la profession inté- 
ressée, et ce aux conditions de l’adjudica- 
Lion, en tenant compte des charges d’adju- 
dication. » 


Camarades, la proposition des ouvriers 
lanterniers, demandant qu'à l'avenir quand 
un camarade sera élu comme membre 
d’une Commission statutaire de la Chambre 
consultative soit : 1e Radié de ses fonctions 
du jour où il aura quitté son organi- 
sation, et 2° que l'Association à laquelle il 
appartenait ait le droit d'envoyer sièger à 
sa place tel ou tel membre qu'elle jugera 
utile. 


Nous sommes certains que le vœu de l’As- 
sociation des ouvriers lanterniers devenu 
proposition de voire 7e Commission sera 
ratifié par vous. Cependant nous croyons 
bon de citer cet exemple peu banal : — Le 
directeur de cette Association est devenu 
patron depuis deux ans et malgré cela se 
trouve toujours, en fait, membre du Conseil 
d'administration de la Chambre consultative 
alors qu’au contraire l'Association des Lan- 
terniers, qui en réalité a été nommée et non 
ce monsieur, n’est plus représentée depuis 
cette même époque. 

La demande de «]a Laborieuse » et de 
« l'Ouvrière », au sujet des abonnements à 
prendre au journal L'Associalion ouvrière, a 
été au sein de votre Commission l'objet 
d'une très longue discussion, nous avons 
vu en effet des organisations importantes 
ne souscrivant pas le nombre nécessaire 
d'exemplaires, d’autres moins importantes 
souscrivant d’une façon régulière et bien 
d’autres exemples. Cependant à la suite 
d'explications fournies par notre secrétaire 
général nous avons décidé de vous deman- 
der de rester dans le statu quo et cela pour 
une raison qui nous a semblé bonne. C’est 
que depuis qu’on applique les statuts exis- 
tants à ce sujet le journal au lieu d’avoir des 
pertes, réalise de petits bénéfices, nous 
croyons cependant bon d'engager toutes les 
Associations ouvrières à faire leur devoir en 
se conformant le plus strictement possible 
à la décision du dernier Congrès. 


Proposition VixaYy : 


« Laisser aux Conseils d'administration 
des Sociélés intéressées, ou à des arbitres, 
le soin de décider si des auxiliaires n'ayant 
pas donné satisfaction dans leur travail au- 
ront droit à la répartition des bénéfices. » 


Après renseignements, nous croyons pou- 
voir dire que les Associalions ouvrières 
n'ont pas qualité pour juger un cas sembla- 
ble, ne pouvant être juge et partie, attendu 
qu'elles peuvent trouver que l’auxilliaire n’a 
pas donné satisfaction, attendu qu'un tri- 
bunal peut dire le contraire. 

En ce qui concerne la décision du Conseil 
du 10 avril 1911, concernant certaines So- 
ciétés ayant modifié leurs statuts sans 
tenir compte rigoureusement des principes 
de la Fédération, nous n'avons pas solu- 
tionné cette question faute de renseigne- 
ments précis. 

Le Conseil d'administration nous présente 
deux modifications aux statuts de la Cham- 
bre consultative, ces modifications ayant 
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pour but de rendre obligatoire l'adhésion 


des organisations à l’Orphelinat et à la 
Banque coopérative. 

Après un échange de vues notre commis- 
sion est d'accord avec le Conseil d’adminis- 
tration, pour vous demander de les adopter 
dans la forme indiquée dans le rapport 
général savoir: ; 


Pour l'Orphelinat, qui sera placé sous le 
contrôle direct et permanent de la Chambre 


consultative, nous considérons qu'il y à - 


intérêt pour les jeunes Sociétés à s’assurer 
qu'en cas de décès d’un associé, sa veuveet 
ses enfants seront garantis d’avoir une aide 
morale et pécuniaire. C’est une prévoyance 
que les aînés doivent avoir pour les jeunes. 

En ce qui concerne la Banque coopérative, 
nous lui laissons son autonomie, mais nous 
vous demandons d'en faire une véritable 


. Banque coopérative, en imposant à toute 


Société qui demande son adhésion à la 
Chambre consultative de souscrire au moins 
une action de cent francs et d'effectuer le 
versemeut du dixième. 


Si vous acceptez cette proposition, nous 
vous demanderons de lui donner un effet 
rétroactif pour toutes les Sociétés actuelle- 
ment adhérentes à la Chambre consultative. 

Nous pensons, contrairement à ce qui 
existe, que la Chambre coopérative ne doit 
être que Ja Banque des Sociétés ouvrières 
et des coopérateurs; que de vouloir devenir 
une banque ordinaire a élé une grave er- 
reur. Aussi nous vous demandons avec 
insistance de revenir à l’ancienne organisa- 
tion, qui devra accepter dans son sein un 
certain nombre d’administrateurs choisis 
parmi des membres du Conseil d'adminis- 
tration de la Chambre consultative. 

C’est en nous inspirant des grands prin- 
cipes de justice et de solidarité que nous 
arriverons à fortifier notre organisation et 
à amener à nous un plus grand nombre de 
travailleurs épris du désir de s’affranchir 
de l'esclavage moderne. 

Notre camarade Berthelot des « Brasseurs 
de Déols » est venu nous demander de pré- 
senter au Congrès la question suivante : 


« Une Association ouvrière de Production 
a-t-elle le droit de tenir un autre commerce 
que celui de sa production quoique cela 
puisse être en certain cas très gênant pour 
d’autres organisations, il nous apparail 
qu’il est matériellement impossible d’empè- 
cher par exemple les bouchonniers de ven- 
dre de la cire ou des canelles et c’est pour- 
quoi nous vous demandons de rester à ce 
sujet dans le statu quo.» 


Nous avons eu à examiner le vœu pré- 
senté par « La Peinture Moderne », de Rou- 
baix, dont voici le texte : 


« Pour aider les Associations ouvrières de 
Production, le Congrès émet le vœu : 


« Que l'Etat, les villes et les départements, 
qui n’auraient pas payé les sommes dues 
aux Associations un mois après la prise 
de possession des immeubles, bâtiments ou 
autres constructions, devront leur allouer 
jusqu’au jour du paiement un intérêt de5 0/0 
l'an. Ii est entendu que ce vœu devra être 
introduit dans le cahier des charges. » 


En effet, si l’on tient compte des difficultés 
d'argent des organisations du bâtiment qui 
attendent leurs paiements de mémoire 2 et 
3 ans, des chinoiseries bien françaises qu'on 
emploie pour retarder les paiements, et à 
ce sujet « La Peinture Moderne » cite un 
exemple irès édifiant : 


« J’ai, dit-elle, exécuté en 1908 pour 750 fr. 
de {ravaux pour une commune, voilà donc 
quatre ans que j'attends le solde de mon 
comple. J'ai écrit plus de cinquante lettres. 
Les comptes sont toujours au point de se 
terminer, mais, il y à toujours un mais qui 
vous empêche de toucher, il y a même des 
administralions qui vous présentent des 
décomptes erronés, sachant par avance que 
vous allez réclamer et pendant ce temps-là, 
le temps passe. » 


Après cet exposé qui se passe d'autres 
. commentaires, votre 7° Commission vous 
demande d'adopter ce vœu à l'unanimité et 
cela pour donner plus de poids à ces justes 
revendications. 

Il nous reste maintenant le Crédit ouvrier 
dont notre camarade Briat a fait un travail 
on ne peut plus documenté. Cependant nous 
croyons qu'il serait préférable pour le 
Congrès que ce soit lui-même qui nous en 
donne lecture et aussi réponde aux ques- 
tions qui pourront être posées. 

Vous trouverez au bas du rapport général, 
dernière colonne, les questions présentées. 

En ce qui concerne la proposition Mangeot, 
c'est une véritable modification aux statuts. 

Pour ce sujet, c'est un sujet peut-être très 
intéressant, mais malheureusement votre 
7° Commission n’a pas voulu solutionner la 
question et pour cause : c'est que nous 
manquions totalement de renseignements, 
qu’il faut absolument précis et sérieux, 
puisqu'il s’agit d'organisations qui ont fail 
autre chose que ce qui avait été décidé par 
les statuts. 


— 97) 


Je regrette que le camarade Briat ne soit 
pas là; cependant nous avons des mem- 
bres du Conseil d'administration ; s’il y à 
des questions à poser, je crois qu'ils seront 
mieux qualifiés pour répondre que la 7e Com- 
mission qui n’a pas de documents, qui n’a 
rien pour solutionner la question qui nous 
parait très, très intéressante, mais qu’on 
ne peut pas solutionner à la légère. 


MANGEOT. — J'ai demandé la parole pour 
maintenir ma proposition au sujet de la 
liquidation des Sociétés. 

Je ne suis pas l’auteur de la proposition; 
je ne veux pas me glorifier d’avoir trouvé 
cette rédaction : elle a été en quelque sorte 
trouvée lors d’une discussion relative à 
une Société demandant un emprunt. En 
fait, voici une Société qui marche assez 
bien ; le Gouvernément l’encourage par des 
subventions ou par des prêts pour lui faci- 
liter ses opérations. Au bout de deux ans, 
la discorde se met dans la maison, ou 
même l’appât de l’argent amène la division. 
Voici des camarades qui auront reçu des 
subventions,qui ont été encouragés par des 
prêts à relativement bon marché de tout le 
monde, puisque l'Elat c’est nous; ces cama- 
rades vont avoir ramassé un certain pécule 
et ils pourront décider de se le partager en 
liquidant. Je trouve que ce n'est pas juste. 

Je répète que le ministère du Travail a 
obligé une Société adhérente à la Chambre 
consultative à mettre dans ses statuts 
qu’elle devrait, en cas de liquidation, dispo- 
ser de ses fonds en faveur d'œuvres mu- 
tuelles dont je fais partie, pour empêcher 
que les ouvriers aient la tentation de parta- 
ger le gâteau quand il commence à prendre 
de l'ampleur ou à transformer leur Société 
ouvrière en Société patronale. 

Je crois que cette proposilion, qui n’est 
pas la mienne en fait, doit être appuyée 
par le Congrès, pour bien démontrer que 
nos institutions ne sont autres que des 
sociétés ouvrières; que le but qui nous 
guide n’est pas de faire des bénéfices per- 
sonnels, mais au contraire de rendre à la 
classe ouvrière ce qui lui est dû par son 
travail, par l’ardeur qu'elle apporte à l’œu- 
vre commune. Si on met dans les statuts 
que la liquidation se fera au profit d'une 
œuvre identique ou similaire, nous démon- 
trons immédiatement que nous sommes 
réellement de bons coopér:teurs, de vrais 
coopérateurs et que nous ne sommes pas 
des industriels déguisés. 


MANDROUX. — Il me semble qu'on doit 
mettre chaque proposition aux voix; on 
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peut adopter la proposition Mangeot et re- 
pousser celle des peintres. 

MANGEOT. — Je demande que le président 
mette aux voix ma proposition, malgré le 
refus de la Commission. 


MANDROUX. — Vous n'avez pas compris 
* le rapport. 


MANGEOT. — Vous demandez le s{atu quo ; 
c'est le rejet de ma proposition. 
MANDROUX. — Pas du lout. 


MANGEOT. — Cela n'existe pas dans nos 
statuts. 


BACH. — Camarades, la liquidation d’une 
Sociélé ne comporle pas un legs à faire 
à une Société correspondante. Qu'il s'agisse 
des subventions reçues, bien ; mais qu'il 
ne s'agisse pas de ia liquidation totale. 
La liquidation totale appartient aux co- 
héritiers ou aux associés eux-mêmes ; si la 
liquidation fait des bénéfices, vous voulez 
- les donner a une Société? Mais les héritiers 
sont là. 

Ce qui pourrait être acceptable, c'est que 
la proposition soit limitée aux subventions 
ou aux legs qui pourraient être faits, mais 
non pas au capital lui-même, parce que si 
la liquidation fait des bénéfices, vous les 
donnerez à qui? À des gens qui ne seront 
pas intéressés. Ce n'est pas expliqué; il 
faudrait le mettre; 


MANGEOT.— Il faut voir les choses comme 
elles sont. Lorsqu'il ya liquidation, il suffira 
de payer tous les dividendes, les action- 
naires, entre autres les réserves qui appar- 
tiennent parexempleàune caisse de retraite; 
il y a là différentes choses inévitables. 

Ce que je vous demande de mettre dans 
les statuts, c'est pour bien démontrer que 
nous ne sommes pas des industriels ordi- 
naires, que nous sommes bien des coopé- 
rateurs. Plus tard, nous aurons à demander 
peut-être que les actions, comme cela existe 


dans quelques-unes, ne soiént pas un objet 


de spéculation, qu’en entrant dans une So- 
ciété, nous formons une Sociélé, nous émet- 
tons des actions de cent francs, dans dix 
ans notre Société a prospéré et nous n’ac- 
ceptons plus de nouveaux adhérents qu'avec 
une majoration de nos actions. Voilà quel- 
que chose que nous n’admettons pas. Je ne 
vous demande pas actuellement de l’em- 
pêcher, mais nous y arriverons. Ii ne faut 
pas faire de spéculations; il faut faciliter à 
nos camarades ouvriers de venir avec nous 
par le peu d'argent qu’on demandera, mais 
il faut aussi surtout que nous restions des 
coopérateurs et que nous ne soyons pas des 
intéressés, des gens avides d'argent. 


Lorsqu'une Soclété se liquide, — c’est un 
cas assez rare, nous l’espérons — vous n’avez 
pas à craindre que les héritiers soient lésés, 
parce qu’il est certain que lorsqu'il y a une 
liquidation on paie les actionnaires, on paie 
les créanciers ; s’il restait un petit acquit, 
c'est cet acquit que je désire qui ne soit 
pas partagé entre les actionnaires; c'est un 
acheminement à ce que l'action ne soit pas 
une action comme on voit les actions des 
mines de charbon qui, émises à 100 francs, 
valent 1,000 francs et plus. (Applaudisse-. 
ments.) 

Un Délégué. — Il me semble qu'il y a 
une formule qui concilie les deux points de 
vue ; c’est celle qui est insérée dans les sta- 
tuts de la Coupérative de Lieusaint. 

Nous avons mis à l’article 53 : 


«A l'expiration de la Société, ou en cas 
de dissolution... » 


BACH. — Nous pouvons accepter la pro- 
position Mangeot en la complétant : 


« À l’avenir, les Associations ouvrières, 
pour être admises, devront insérer dans 
les statuts un article spécifiant que la liqui- 
dation — nous ajoutons les comptes de soli- 
darité, les subventions ou prêts de la Société 
— ne pourra être faite qu'au profit d'une 
œuvre, /elc.:+. » 


Nous spécifions bien que tous les comptes 
de solidarité de la Société, toutes les sub- 
ventions qu’elle a reçues et tous les fonds 
ne lui appartenant pas, pas plus que les 


prêts, devront relourner aux Sociétés simi-  : 


laires. 

Dans ces conditions, tons les autres fonds 
restent la propriété des coopérateurs et de 
leurs héritiers. 


SIMONNET. — Je suis partisan de la pro- 
position Mangeot et pas de l'esprit de la 
proposition qui vient d'être faite. 

Nous allons insérer qu'à l'avenir les So- 
ciétés seront tenues... Il en résultera cette 
situation anormale que parmi nos Cama- 
des qui bénéficient d'une certaine sympathie 
parce qu’ils sont coopérateurs et qu'ils font. 
actes de coopérateurs, il va rester un cer- 
tain nombre de Sociétés qui seront dans 
la même siluation, qui bénéficieront des 
mêmes avantages, qui, eux, pourront faire 
acte de Sociélés capitalistes, puisque leurs 
actions qui profiteront des intérêts capita- 
listes, qui vaudront des sommes considé- 
rables, seront exactement dans la même 
situation que les autres Sociétés capita- 
listes. 
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Il faut que toutes les Sociétés soient 
placées dans la même situation. 

Je suis partisan de la proposition Man- 
geot, parce que c’est la seule facon de dé- 
montrer que nous sommes des coopératives; 
si nous nous engageons dans la voie d’auto- 
riser des Sociélés de se trouver comme les 
Sociétés des mines qui ont des actions va- 
lant jusqu'à 10,000 francs, il faut avouer que 
nous avons constitué purement et simple- 
ment des Sociétés commerciales. À ce mo- 
ment, On aura fait une hypocrisie. Vous 
avez actuellement une occasion de démon- 
trer que vous êtes des coopérateurs, c’est 
pour cela que je vous demande d'appuyer la 
proposition Mangeot. 


BRiAT. — Nous sommes d’accord. Il ne 
peut pas y avoir de Coopératives donnant à 
l’action des fluctualions de baisse ou de 
hausse. 

La différence existant entre nos Sociétés 
et les Sociétés anonymes — nous sommes 
régis par la même loi au point de vue juris- 
prudence du ministère du Travail, — c'est 
que l’action de cent francs reste à cent francs, 
qu'elle que soit l'échelle ou la courbe de la 
Société; tandis que dans les Sociétés ano- 
nymes, l’action peut subir des hausses ou 
des baisses. 

Pour nous, nous ne pouvons pas considé- 
rer comme Sociélés coopératives autre chose 
que les Sociétès laissant son chiffre d’émis- 
sion à l'action. 

Au point de vue liquidation, il y a à envi- 
sager d’abord le droit des actionnaires et 
des héritiers, ce qui représente la valeur de 
l’action. A la liquidation, vous rendrez au 
capital cent francs comme à la fondation. 

Il reste toutes les sommes attribuées aux 
œuvres sociales, toutes les sommes arrivées 
par des subventions du ministère du Travail 
ou autres; c'est l'avoir de Ja collectivité et 
cela n'appartient à personne et personne n’a 
le droit d'en réclamer une partie. 

Une Société de Châlon-sur-Saône était 
poursuivie par l’ancien directeur en rem- 
boursement de sa part sur les subventions. 

La Cour de Dijon à déclaré, contrairement 

au Tribunal de Commerce de Châlon, que 
les subventions élant propriété de la collec- 
tivité, restaient à la Société. 
- À ce point de vue, nous vous demandons 
— c'est l'esprit du vœu du camarade Man- 
geot — que tontes ces sommes attribuées 
aux œuvres de solidarité reviennent à une 
Société similaire ou à la Chambre consulta- 
tive. La part du capital d’un côté, de l’autre 
côté ce qui revient aux œuvres sociales. 

Je crois que nous sommes d'accord. 


BACH. — Il faut l'indiquer dans la propo- 
sition. Vous venez de l'indiquer verbalement ; 
il faut l’ajouter à la proposition. 

Les comptes de solidarité, les subventions 
ou parts, indiquez-le, parce que vous avez 
oublié, Camarade Briat, qu’il y a d’autres 
comptes : il y a le compte d'amortissement 
du matériel, les comptes de réserve légale 
et extraordinaire, qu'il ne faut pas con- 
fondre. L'action de cent francs, c'est une 
part de notre salaire que nous laissons pour 
cela. Si nous nous atlribuons 5 francs pour 
notre salaire journalier au lieu de 6 francs 
qu’il devrait être, parce que nous laissons 
la différence pour augmenter le capital, il 
ne faut pas que cela disparaisse de nos 
familles ou alors ce n’est pas la peine d’avoir 
une famille. 

Il faut préciser que ce que nous voulons 
qui aille à la solidarité, c’est ce qui est venu 
de la solidarité et pas autre chose. 


BRIAT. — Après les oraleurs inscrits, le 
Président demande qu’on vote la clôture. 
(Approbations.) 


Poisson. — Il y a une petile différence 
entre la proposition du camarade et celle du 
camarade Mangeot. 

La proposition du camarade Mangeot con- 
siste en effet à dire que, en dehors du rem- 
boursement, comme le disait Briat, des 
cent francs qui doivent appartenir aux S0o- 
ciétaires, ce qui constitue le bénéfice de la 
Société, non pas seulement les legs, les 
comptes de solidarité, mais aussi une part 
de l’actif qui est le résultat de l’action co!- 
lective, doit revenir à l'action collective, 
c'est-à-dire à des Sociélés similaires et par 
conséquent, pour ma part, je voterai la pro- 
position du camarade Mangeot. 


MANGEOT. — Je vous rappelle la lecture de 
l’article 3 des statuts du Perce-Neige. 


(Lecture.) 


Tout-à-l'heure, notre camarade Bach a fait 
une proposition qui n’est pas du tout Ja 
même que celle que j'ai l’honneur de vous 
faire. 

Le camarade parle du salaire qu'il laisse. 
Son salaire ne peut être pris dans la liqui- 
dation; son droit a élé inscrit comme dette; 
c’est une dette comme une autre ; en cas de 
liquidation, celui qui a fait l’avance de son 
salaire à la Société, n’a pas à craindre qu’on 
lui retienne cet argent ; cela a été converti 
en titres et il a la garantie de rentrer dans 
les débours qu'il a faits. 

J'insiste pour vous décrire la caractère de 
ma proposition. Le camarade Briat vous a 
dit : Notre action de cent francs ne doit pas 
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valoir plus que cela, quelle que soit la pros- 
périté de notre œuvre ; le coopérateur qui 
entre chez nous ne doit pas payer davan- 
tage; si on fait des répartitions de béné- 
fices, c'est entendu, nous n’avons pas à en 
tenir compte ; mais il ne faut pas que ce 
soit une spéculation. Ma proposition a pour 
but même d'empêcher les liquidations injus- 
tifiées qui seraient amenées par suite de 
cupidités. Nous avons connu des Sociétés 
qui auraient pu continer à marcher, qui se 
sont liquidées parce qu'il y avait une cer- 
taine sommme en caisse ; nous avons vu 
ici même, à la Banque, des camarades 
actionnaires demander la liquidation quand 
nous avons reçu le legs de 500,000 francs ; 
il y en a qui se figuraient que cet argent 
leur appartenait ; ils ont eu le courage de 
demander la liquidation de la Sociétè pour 
se partager l'argent. 

Il faut éviter cela. Une Société peut rece- 
voir des dons de toutes les manières : par 
des prêts, par des travaux qu'on peut lui 
donner, qui. lui.sont donnés de gré à gré 
parce que Coopérative, parce que le sys- 
tème de travail plaît à certaines personnes; 
c'est la Coopération; c’est l’idée coopéra- 
tive qui a amené le travail ; les bénéfices 
qui en résultent, c’est la Coopération en 
général qui doit en bénéficier par la répar- 
tition à des œuvres similaires. 

Je demande que la proposition de notre 
collègue ne soit pas adoptée, qu'on s'en 
tienne à celle que j'ai l'honneur de faire. 


MANDROUX. — Je n'ai pas consulté les 
membres de la Commission, mais je ne 
vois pas, pour ma part, d'isconvénient à 
accepter la proposition Mangeot. 

D'un autre côté, cependant, on nous fait 
remarquer quelque chose de très juste et 
de très important. Molgré tout, après les 
explications données surtout par le cama- 
rade Briat, je veux bien accepter la propo- 
sition pour ma part, et je m'y range. Je 
demande aux autres camarades s'ils veulent 
en faire autant parce que nous n'avons pas 
élé l’unanimité sur cette question. 


LE PRÉSIDENT. — Sous le bénéfice de ces 
observations, je mets aux voix la proposi- 
tion suivante : 


Proposition Mangeot : A l'avenir, les Asso- 
ciations, pour être admises, devront insérer 
dans leurs statuts un article spécifiant que 
la liquidation de la Société ne pourra être 
faite qu'au profit d’une œuvre coopérative. 

Pas d’avis contraire ? 

La proposition du camarade Mangeot est 
adoptée. 


Lévy. — Je demande que cette clause soit 
insérée dans les nouveaux statuts. 


SIMONNET. — (OEuvres coopératives ou … 


Chambre consultative ? at 
Divers. — Chambre consultative. 


LÉvv. — C’est une obligation. Par consé- 
quent, on ne peut pas rentrer à la Chambre … 


consultative sans que ce soit dans les 


statuts, 
MANDROUX. — 2 Proposition Pétrement: 


Les nouvelles Sociétés ne pourront pas 8e 
prévaloir de précédents, pour refuser la 
répartition des bénéfices ou certaines modi- 
fications de leurs statuts, qui leur seraient 
demandées par la Chambre consultative 
pour ratifier leur adhésion. 


LE PRÉSIDENT. — Pas d'opposition? — 


Adopté. 
MANDROUX. — 3° Proposition du Conseil 


d'administration : Ratification de l'admission 
de la « Persévérance », Société d'habitations 
ouvrières, qui a été admise, bien que n'étant 
pas une Société de Production, parce qu'elle 
se compose exclusivement de coopérateurs. 


MALLET. — Je ne puis pas du tout de l'avis 
de la Commission, en ce sens que je ne vois 
pas bien ce que vient faire une Association 
de construction ou tout au moins d'habita- 
tions à bon marché dans nos Coopératives 
de Production. Je ne vois pas du tout ce 
que ces Sociétés produisent. Nous, Sociétés 
du bâtiment ou autres, nous produisons. 
Que produisent-elles ? Elles achètent des 
terrains ; elle font de la spéculation, mais 
elles ne produisent rien, je les vois mal 
placées pour être chez nous. Quelles aillent 
dans leur Fédération, mais ici non. 


BRIAT. — Nous avons accepté sous réserve 
deux Sociétés : une de Bessan (Hérault), et 
une de Paris, ces deux Sociétés étant com- 
posées de coopérateurs de production ayant 
l'intention de construire soit à Bessan, soit 
aux environs de Paris, des petites maisons 
individuelles. 

Quand la question s'est posée devant la 
Chambre consultative, on a fait remarquer 
ce que fait remarquer Mallet : qu’il y a une 
Fédération d'habitations à bon marché; que 
c'était leur place. Le Conseil d’administra- 
tion n’a pas cru pouvoir les refuser; il a 
pensé que ces Sociélés pourraient amener 
à nos coopérateurs du bâtiment quelques 
travaux, car jusqu'à présent je ne crois pas 
que les Sociétés d'habitations à bon marché 
existantes aient traité avec des Sociétés 
ouvrières du bâtiment. 


7 514 


y 
«1 


Mais d’autre part, nous sommes à la 
veille de constituer, lundi ou mardi, la So- 
ciété de logements salubres : La Sécurité, 
créée par notre camarade Brunet, conseiller 


_ municipal de Paris. Cette Société a été un 


peu étudiée par nos amis de la Chambre 
consultative, principalement par nos cama- 
rades du bâtiment et je crois que demain 
ou après, quand elle sera constituée, il se- 
rait regrettable que, par une décision de 
Congrès, on lui ferme la porte de la Cham- 
bre consultative; le désir des fondateurs 
est de faire la grande maison, le logement 
pour l’ouvrier qui pourrait avoir un petit 
capital, le dixième de la valeur de son loge- 
ment et que nous comptons sur l’appui de 
Brunet et de tous nos amis du Conseil mu- 


‘nicipal pour essayer d'encourager cette 


œuvre intéressante qui permettrait de don- 
ner à nos Sociétés ouvrières du bâtiment 
des travaux dans des conditions respec- 
tables. 


Dans ces conditions, j'appelle l'attention : 


du Congrès sur un ordre du jour qui serait 
contraire à cette tendance et qui, demain, 
fermerait les portes de notre Chambre con- 
sultative à une Société appelée à rendre de 
grands services, qui donnera aux Coopéra- 
tives du bâtiment des travaux et qui se 
développera, je l'espère, en province. 

Voilà pourquoi nous avons émis un avis 
favorable. 

A Rive-de-Gier, le camarade Président, 
directeur de la Verrerie ouvrière, en même 
temps maire de Rive-de-Gier, à créé, je 
crois, aussi, il y à environ quelque deux ou 
trois ans, sur le type de la Persévérante, 
une Association. Lors de mon dernier voyage, 
j'ai été heureux d'assister à l'inauguration 
de la première maison. Les maisons cons- 
truites par cette Société répondent aux 
conditions d'hygiène et de bon marché indis- 
pensables aux travailleurs de la mine, de la 
métallurgie, de la verrerie. 


SIMONNET. — Les arguments du camarade 
Briat ont une valeur ; mais j'ai peur que ce 
soit le commencement d’une situation dont 
nous ne pourrons plus sortir. 

Les camarades admis auront du mal à 
nous faire avaler qu'ils rentrent dans notre 
cadre ; ils seraient plutôt à leur place dans 
la Consommation. Or, non seulement il y a 
celte Société, mais il y en a d’autres qui 
voudront passer par la même porte. Si 
toutes les Coopératives qui prennent l’en- 
gagement de faire travailler les Coopéra- 
tives de Production peuvent être admises à 
la Chambre consultative, il est évident que 
nous n'avons pas fini. Il y a là, je crois, un 
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point beaucoup plus important que celui 
que nous envisageons, à savoir si le Conseil 
d'administration a bien ou mal fait d'ad- 
mettre ces camarades, il y a une question 
de principe qui se pose : à savoir si la 
Chambre consultative veut conserver le 
cadre qu'elle s'était tracé ou si elle va em- 
piéter sur la Fédération des Sociétés d’habi- 
tations à bon marché et même des Coopéra- 
lives de Consommation. 

La question mérite une étude approfondie 
et je serais partisan que nous ne nous pro- 
noncions pas au besoin immédiatement sur 
le cas qui nous est soumis, qu’on le renvoie 
soit au Conseil d'administration, soit à une 
Commission avec mission d'étudier davan- 
tage la question et de nous soumettre un 
projet qui serait plus fondé que celui de 
nos camarades de la Commission qui n’ont 
étudié que hâtivement la question. 


MANGEOT. — Toutes ces questions-là ont 
déjà été étudiées dans les réunions du Conseil 
d'administration. 

On vous parle en ce moment de la Coopé- 
rative de constructions ; nous avons eu des 
discussions sur des Sociétés dont l'exercice 
était mal défini comme coopérateurs. comme 
producteurs, rous avons dans nos adhé- 
rents le Comilé consultatif des contri- 
buables, nous avons les comptables, les 
représentants. Ceux qui font partie de ces 
organisations mal définies au point de vue 
production, n’en sont pas moins dans leur 
esprit, dans leur expérience des coopéra- 
teurs. Ainsi, par exemple, le Comité consui- 
talif des contribuables, les camarades qui 
sont adhérents à ce groupement se par- 
tagent les bénéfices de l’entreprise comme 
toutes nos Coopératives de Production. Si 
nous refusons ce qui n’est pas formellement 
défini, no1s fermons la porte à ces cama- 
rades. 

Je sais que j'ai été un intransigeant qui ne 
voulait admettre parmi nous que des ma- 
nuels. Le progrès marche un peu, les idées 
avec; mes idées se sont un peu modifiées, 
je suis maintenant pour la porte ouverte 
plus large que je ne l’étais, parce que tout 
se transforme; il faut suivre le mouvement 
en général. 

Si nous refusons les Sociétés d'habitations, 
de constructions qui ne sont pas bien défi- 
nies.. appartiennent elles à la Consomma- 
tion ? Non; à la Production? Non. Ce sont des 
coopérateurs. Ce que nous devons exiger, 
c'est que les Sociétés qui demanderont à 
faire partie de la Chambre consultative 
soient exclusivement composées de coopé- 
rateurs. 
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J’appelle votre attention, parce que le 
camarade Briat nous parlait de Ja Sécurité. 
Dans la Sécurité qui, certainement, est très 
intéressante, nous ferons appel à tout le 
monde. Jusqu'à présent, nous n'avons fait 
appel qu'à ceux qui s'intéressent à la ques- 
tion de salubrilé du logement. Eh bien, 
mais ces logements, il y a là une œuvre inté- 
ressante; si nous leur fermons ja porte, 
c'est évidemment que la Chambre consulta- 
tive décide de ne pas montrer sa volonté @e 
faire mieux que ce qui a été fait jusqu’à 
présent. 

Si on ne compte que sur soi-même, 
on ne fait pas grand chose; si on compte 
sur les pouvoirs publics, c’est bien une 
autre antienne; il faut un mouvement 
dans cetle voie et en acceptant parmi nous 
les gens animés d’une pareille idée, nous 
démontrons qu’il faut faire quelque chose 
et la Chambre consultative, par le fait 
même, démontre l'utilité de son existence 
et qu'elle ne s’occupe pas sculement des 
questions de bénéfice dont on la soupçonne 
toujours. 

Dans ces conditions, je crois que jJ'adhé- 
sion de ces Sociétés de construction doit 
être approuvée par votre Congrès et je 
crois que vous devez donner aussi à votre 
Conseil d'administration la faculté d’accep- 
ter dans son sein les Sociétés qui auraient 
la tendance bien caractérisée d’être crées 
au profit moral et hygiénique des travail- 
leurs. 

Un Délégué. — Si la Chambre consulta- 
tive doit être le groupement de Loutes les 
Sociétés intéressantes, est-ce qu’elle ne 
pourrait pas grouper aussi les Sociétés de 
Consommation? Est-ce que son caractère ne 
disparaitrait pas ? 

MANGEOT. — Je parle des Sociétés qui ne 
sont pas définies, ni comme consommation, 
ni comme production; lorsque leur carac- 
tère est bien défini, elles doivent aller à 
leur Fédération. Je crois que nous devons 
admettre dans notre organisation celles 
dont le caractère n’est pas défini. 


BRIAT. — La Consommalion possède deux 
organisations. J'espère qu'il n’y en aura 
biealôt plus qu’une en France. Les Sociétés 
ouvrières d'habitations n'ont rien encore. 
La Consommation ne les prend pas, à ma 
connaissance. 

Poisson. — Nous en avons une. 

BRIAT. — Et une autre vient frapper à 
notre porte, parce que ce sont des coopéra- 
teurs de production qui ont formé ces S0o- 
ciétés. 


Jusqu'au jour où une organisation cen- 


trale des Sociétés ouvrières d'habitations 
existera, nous vous demandons de les tolé- 
rer parmi nous. 


SIMONNET. — C'est une acceptation sous 
condition. 


DUGUET.— Je voudrais citer un fuit.Comme 
délégué de l'Horticulture de Fontenay-aux- 
Roses, nous avons discuté la proposition et 
nous l'avons adoptée, pour cetle raison que 
nous sommes sur le point d'entrer en pos- 
session d’un terrain de 40,000 mètres dans 
une plaine où il n’y a pas d'habitations et 
nous avons fait des bâliments d'exploitation 
et des logements pour nos familles, au nom- 
bre de 12. 

Nous avons décidé de constituer, parmi 
nos actionnaires, nos coopérateurs et les 
camarades qui travaillent principalement, 
une Sociéié d'habitations à bon marché. Ce 
sera une filiale de notre Société et en même 
temps une Société autonome. Donc, nous 
pensons que cette Société aura sa place à. 
la Chambre consultative ; nous y rentrerons 
dans les mêmes conditions que la Persévé- 
rante et je crois que notre place sera plutôt 
là qu’à la Bourse des coopératives de Con- 
sommation. 

Voilà pourquoi nous vous demandons d’ac- 


cepter la proposition du Conseil d’admi- 


nistration. 

Divers. — La clôture! 

FANCHON (de Lyon). — Sur quoi la Cham- 
bre consultative s’est-elle basée pour accep- 
ter la Société de la Mouche? 


BriaT. — C'est une affaire de production 
en dehors de l'habitation. Cela viendra tout 
à l’heure, camarade. 


PINARD. — Nous avons une Société d’ha- 
bilations à bon marché comme celle qui est 
ici. Elle est venue à Angers pour faire des 
adhérents, entre autres dans les Sociétés de 
Production soi-disant pour leur faire avoir 
des travaux, mais surtout pour leur faire 
prendre des actions. Notre Société est adhé- 
rente depuis un an; 1l se fait beaucoup de 
maisons en ce momentet jusqu’à présent la 
Sociélé des Charpentiers n’a rien traité. La 
Sociélé fait ses atfaires avec les entrepre- 
neurs généraux et quand il n’y en a pas, 
elle traite avec les autres corporations et 
nous ne faisons absolument rien. 

Dans la 7° Commission, je suis d'avis 
d'accepter les Sociétés d'habitations, mais 
à condition qu'elles trailent avec les So- 
ciétés coopératives et qu'elles ne marchan- 
dent pas à l’entreprise générale, qu’elles 
traitent directement avec nous. 


LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la 
clôture après les orateurs inscrits. — 
Adopté. | 

GIGNOUX. — Après les bonnes raisons que 
vous nous avez données pour l'admission 
des Sociétés de construclion à bon marché, 
si vous pouviez nous dire quel est leur but 
en ce qui concerne les profils, nous serions 
peut-être d'accord pour les admettre. Nous 
volons des résolutions ayant pour but de 
nous maintenir dans le véritable principe 
coopératif; si les Sociétés à bon marché 
attribuent leurs profits à l'amélioration 
constante des logements, si le titre de 
‘200 francs, qu’elles peuvent faire souscrire 
ne peut pas être dirigé en spéculation, si 
tous les profils sont d'intérêt collectif, il y 
aurait peut-être avantage à les accepter. 
Mais pour peu qu’elles ne recherchent que le 
profit, nous irons dans une voie dangereuse. 


VOINOT. — Je suis heureux que notre 
camarade Gignoux nous amène sur ce ter- 
rain. 

Nous avons fondé, avec lous les direc- 
teurs du bâtiment — ct je vous assure que 
nous avons fait des réunions nombreuses — 
une Société d'habitations à bon marché. 

Cette Société n’a pas pour but de fonder 
des habilations individuelles, mais nous 
voulons faire des habitations collectives, 
créer des habitations dans le centre de 
Paris si possible et partout où nous le 
pourrons. 

Nous avons pris comme base les statuis 
types de la Chambre consultative, sous 
l'égide de Ja Chambre consultative. Il n’y a 
pas de bénéfices. Nous prenons par exemple 
qu'une maison qui va être édifiée — nous 
avons à peu près l’idée où elle va être édi- 
fiée — va occuper 40 ou 50 familles. À ces 
familles, on dit : « Tu veux un logement de 
300 ou de 409 francs, tu auras à amortir en 


25 ans un capilai de tant déterminé par les. 


amortissements. » Au bout de 25 ans vous 
êtes propriétaire. Ge qui est plus curieux et 
plus gentil, c'est que si, par exemple, nous 
avons une location de 450 francs, qu'on ait 
trois enfants, celle location de 450 francs 
diminuera aulant que la famille augmen- 
tera. Qui paiere ces dégrèvements ? La col- 
lectivité. Vous devenez propriétaire, en un 
mot, au bout de 25 ans ; à ce moment, vous 
ne payez plus que les frais généraux. 

La propriélé a une tendance à augmen- 
ter ; votre localion de 300 francs au contraire 
est fixe et pendant 25 ans votre location ne 
sera pas augmentée d’un centime ; vous ne 
paierez que 300 francs. 
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Cetle somme de 300 francs dans nos im- 
meubles, nous la fixons dans un intérêt 
général et non pas de spéculation ; la spé- 
culation est impossible; nous avons prévu 
tous les cas. Un sociétaire qui disparaît, 
ses actions ne sont remboursées qu’au prix 
d'achat et le successeur n’est pas admis 
sans ratification de l'Assemblée générale. 

Nous avons inscrit dans les statuts cinq 
ou six arlicles fondamentaux qui ne pour- 
ront jamais être revisés, de façon à empêé- 
cher la spéculation. 

Je crois, dans ces condilions, que si vous 
votez conire la proposition d'acceptation, 
vous aurez fort, parce que ce sont des 
camarades dévoués de la Chambre consul- 
Lative qui se sont mis à la têle de cela; en 
dehors de cela, nous avons notre ami Brunet 
qui y est allé de tout son cœur et de toute 
son âme; je ne crois pas que vous lui fer- 
merez la porte de la Chambre consultative, 
ce qui serait d’un effet déplorable en sa 
qualité de Président du groupe de la Coopé- 
ration au Conseil municipal. 


BRIAT. — Chaque année, on amorlit le 
logement. La première année, de 114 francs; 
il y a une table d'amortissement ; si l’ou- 
vrier quitte son logement, on lui rembourse 
ces 114 francs; au bout de 10 ans, on lui 
rembourse 2,009 francs; au bout de 20 ans, 
6,000 francs. A n'importe quel moment 
l'ouvrier peut s’en aller ailleurs, on lui rem- 
bourse la somme amortie; chaque année, il 
amortit une somme qui lui est remboursée 
en cas de départ. C'est vous dire qu’il y a 
un grand intérêt. 


MANGEOT. — Dans la Société dont on vient 
de parler, celui qui a pris pour 7,000 francs 
d'actions, au bout de 25 ans est proprié- 
taire de son logement; il ne pourra pas le 
vendre plus de 7,000 francs, malgré que la 
propriété aurait augmenté de valeur ; s’il y 
a une différence, c’est la Société qui en 
profite. 


MaALLET. — Vous faites valoir les qualités 
de la Société ; je reconnais qu’elle aura une 
grande portée sociale; cependant, ce n’est 
pas ce que nous avons actuellement à envi- 
sager ; nous avons à examiner si une société 
de constructions à bon marché doit rentrer 
parmi nous : c’est le point essentiel. 

Quand nous avons eu l’idée de fonder la 
Société ce n’est pas cela que nous voulions 
fonder : nous voulions la fonder entre toutes 
les Sociétés du bâtiment pour faire la cons- 
truction en général entre maçons, peintres, 
etc. Voilà la base de la première Société ; 
en étudiant cela, il est surgi la Société 
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actuelle. Je suis partisan, tout en laissant 
vivre cette Société à côté de la Chambre 
consultative, qu’elle aille avec les Sociétés 
d'habitations à bon marché, mais pas chez 
nous. Tout ce qu'on veut pour l'aider, pour 


‘êlre utile aux coopérateurs qui veulent du 


bien-être, mais ce n’est pas sa place chez 
nous. 


SIMONNET. — Si on n'avait pas donné 
d'explications, j'aurais retiré ma proposi- 
tion et je me serais rangé à l'avis de la 
Commission, mais franchement les cama- 
rades qui sont venus plaider la cause de la 
Société d'habitations à bon marché l'ont 
fait de cette façon : Ils nous ont dit: là où 
il y a agglomération de camarades, le besoin 
se fait sentir de faire des logements. — Eh 
bien, mais, il n’y à pas que ce besoin qui se 
fait sentir; cela ne veut pas dire que les 
Sociétés d'habitations à bon marché rentrent 
dans le cadre de la Production et cela ne 
veut pas dire que parce qu’on est coopéra- 
teur de production, tout ce qu'on fera devra 
rentrer dans le cadre de notre Chambre 
consultative. 

J'estime que la façon dont on comprend 
ces sortes de Sociétés nous fait obligation 
de ne pas accepter immédiatement l'adhé- 
sion présentée. Et je vous demande de dési- 
gner soit le Conseil d’adininistration, soit 
une commission — ce que vous jugerez 
préférable — chargée d'étudier à fond le 
problème posée par la demande d'adhésion 
de celie Société — et alors, en toute connais- 
sance de cause, par un référendum dans les 
Sociétés, nous nous prononcerons sur l’ad- 
hésion de ces sortes de Sociétés. Si nous 
acceptons le cas particulier qui nous est 
présenté, toutes les Sociétés vont passer par 
la porte que nous aurons ainsi ouverte. 
La question mérite plus d'étude que celle 
que nous pouvons faire dans le temps 
trop rapide dont nous pouvons disposer : 
je fais la proposition ferme qu’on désigne 
une commission qui sera chargée de faire 
un rapport bien établi sur la question et 
que les Sociétés se prononcent ensuite par 
voie de referendum. 


UN DÉLÉGUÉ. — C’est un enterrement de 
première classe. 


LEDUC. — Il y a une chose :: on n'a pas 
sérié la question. Quel intérêt y a-t-il à ad- 
mettre les Associations de construction. 
L'intérêl est indiscutable. Tous, nous avons 
le désir d’avoir nolre chez nous ; mais nous 
ne pouvons admettre que des Associations 
de Production s'engagent à construire des 
habilations qui ne deviennent jamais la 


propriété particulière de leurs habitants; 
nous voulons la propriété collective qui ne 
soil Jamais la propriété individuelle. 

Je crois que les Associations de Produc- 
tion veulent, elles, venir à nous pour l’inté- 
rêt qu'elles peuvent en retirer. La Chambre 
consultative a déjà du mal à suffire aux 
besoins des Associations de production, pu- 
rement de production; va-t-elle s'engager 
à prendre les habitations à bon marché 
dont Iles besoins sont énormes ? Je crains 
que dans les crédits qui sont accordés aux 
Associations de Production les Associa- 
tions de construction faisant parlie de la 
Chambre consultative ne demandent leur 
part qu'on ne pourra pas leur refuser. 
D'autre part, on va vous parler tout-à-l'heure 
du crédit au travail, qui va probablement 
être voté. Il est incontestable que les Socié- 
tés d’habilations à bon marché vont nous 
prendre la majeure partie de ce crédit.Nous 
avons pour but de développer les Associa- 
tions de Production au point de vue maté- 
riel et moral et tous les crédits dont nous 
pourrons disposer, nous en aurons besoin 
pour développer nos Associations. 

Qu'on crée à côûlé de la Chambre consul- 
tative une organisation qui vise les Asso- 
ciations de construction à bon marché, je 
ne m'y OPpose pas ; Qu'on nomme une COM- 
mission el que cette commission examine 
s'il n’y aurait pas lieu de créer celte orga- 
pisalion à côlé ; admettons les Associations 
de construction sous un statut spécial, mais 
nous avons trop à faire pour notre déve- 
loppement sans nous engager dans une 
voie très intéressante, j'en suis certain, 
mais qui sort un peu du cadre de nos attri- 
butions. 


LAVERNY. — Il s'agit de savoir où com- 
mence la production et où elle fiait. Si nous 
voulons nous cantonner sur le terrain de la 


‘production, nous allons frapper des cama- 


rades qui ne produisent pas tous les pro- 
duits qu’ils vendent. Il faut "rer la 
question. 

Pour l'instant, nous ne sommes en pré- 
sence que d’une Société; je crois que nous 
pourrions accepter ces camarades, en faisant 
cette restriction que le jour où ils seront 
suffisamment nombreux, ils fondent pour 
eux une fédération du genre de la Chambre 
consultative; mais en attendantqu’ilsl’aient, 
je crois que les statuts de la Chambre con- 
sultative ne nous permettent pas de les 
refuser. 


BRIAT. — Il existe à l'heure actuelle une 
Fédération des Associations de construction 
à bon marché, mais cetle fédération ne ré- 
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pond pas aux aspiralions des Camarades 
qui ont étudié Ia marche de cette Fédération 
et ils ne peuvent pas y trouver leur place. 

Quand les Camarades de la Persévérante 
ont fondé leur Association, ils nous ont dit: 
Nous ne pouvons pas aller avec ces Mes- 
sieurs; c'est pour cela que nous les avons 
pris à titre exceptionnei, mais je suis cer- 
tain que le jour où il y aurait une douzaine 
de Sociétés à base prolélarienne, la fédéra- 
tion se fera d’elle-même. 


SIMONNET. — I! y en a déjà une à la Confé- 
dération des Coopératives deconsommation. 


BRiaT. — Nous ne demandons pas mieux 
de les réunir pour leur faire fonder leur 
Fédération. Mais, pour l'instant, conservons- 
les provisoirement et rentrons en pourpar- 
lers pour voir s’il n'y aurait pas lieu de 
créer une Fédérrtion autonome. 

JOUANNAUD, de Paris. — Je voudrais de- 
mander si nous les acceptons à la Chambre 
consultative, s'il n’y aurait pas d'inconvé- 
nienis à demander les noms des actionnaires 
de cette Société. 


BRIAT. — Pas du tout; voici le dossier 
complet, vous pouvez consulter. 


MANDROUX, rapporteur. — Je crois que 
nous devons les accepter, pour la raison 
que, momentanément, ils sont gênés, du 
moment qu'ils ont des statuts, que le Conseil 
d'administration sera toujours là pour voir 
s'ils ont la base que nous désirons. Comme, 
en ce moment, ils ne savent pas où aller : à 
la Consommation ou la Production — j'es- 
time qu'ils sont plus dans la Production 
que dans la Consommation; en outre, il ne 
faut pas oublier la condition que nous avons 
mise à la commission: surtout, il faut que 
ces Sociétés prennent l'engagement de se 
fournir dans les organisations ouvrières. 
Qu'on oublie pas celà ! Nous exigeons qu’elles 
se fournissent daas les organisations ou- 
vrières, à prix égal, c'est entendu... je vois 
certains de nos camarades qui sourient, je 
le regrette, mais j'estime que je ne suis pas 
ridicule en signalant ce défaut de nos orga- 
nisaiions qui, même à prix plus élevés, 
donnent la préférence aux maisons capita- 
listes. qui, au lieu de réserver leurs com- 
mandes aux organisations sœurs, n'hési- 
tent pas à se fournir à des prix supérieurs 
dans les maisons à côté. 

Par conséquent, j'estime que ces Associa- 
tions de constructions à bon marché qui ne 
peuvent aller ni d'un côté ni de l’autre, en 
attendant qu’elles puissent constituer une 
organisation fédérale et à la condition 
qu'elles se fournissent à prix égal aans les 
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Associations ouvrières, doivent être accep- 
tées parmi nous. 


LE PRÉSIDENT. — Voici la proposition que 
je reçois du camarade Duché, de Limoges : 


« Admettre seulement les Sociétés d’nabi- 
talions à bon marché qui mettront dans 
leurs statuts que tous leurs travaux seront 
exécutés par des Sociétés ouvrières de Pro- 
duction affiliées à la Chambre consultative. » 


LÉVY. — Je n'aurais pas maintenu mon 
tour de parole si le camarade Leduc n'avait 
pas frappé le Congrès de ses explications. 

Le camarade Leduc a fait valoir devant 
le Congrès un danger qu’il pourrait y avoir 
à accepter les Sociétés d'habitations à bon 
marché; il a indiqué que lorsque le crédit 
au travail serait voté, il pourrait se faire 
que les Sociétés d'habitations que nous 
accepterions absorbent une quantité de 
capitaux. 

Or, lorsque la Chambre consultative, lors- 
que la Banque des Coopératives sera char- 
gée du crédit au travail, il est bien entendu 
dans l'esprit du ministère du Travail que le 
crédit au travail ne s’appliquera pas seule- 
mentaux organisationsouvrières adhérentes 
à la Chambre consullative, mais à toutes les 
organisations ouvrières en général. 

Par conséquent, le danger que signalait 
Leduc n'existe pas et c’est pourquoi j'ai 
maintenu mon tour de parole pour le 
signaler. 


MANDROUX. — Il y a des Associations ou- 
vrières de Production adhérentes à la 
Chambre consullative qui n’ont jamais 
rien demandé, qui pourraient jalouser ceux 
qui demandent toujours. On n’en finirait 
pas. 


LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix les 
conclusions du rapport, qui sont favorables 
à la proposition du Conseil d’administra- 
tion. Elles sont adoptées à l'unanimité 
moins 6 voix. 


BRIAT. — Je demande à vous présenter 
deux communications : la première, ce sont 
les excuses de M. Viallard, qui nous a at- 
tendus hier jusqu’à 7 h. 1/2 du soir; je lui 
avais demandé s’il pourrait venir, à 11 h., 
entretenir les camarades, de province prin- 
cipalement, de la question de la banque. 
M. Viaïlard m'a promis qu’il serait ici à 
14/0, 1/2: 

2° Je voulais vous demander si vous ne 
voyez pas d’inconvénients à ce que la délé- 
gation, qui doit aller à 1 h. 50 chez M. Fon- 
taine, soit composée des camarades sui- 
vants : Ladousse, Pasquier, Symphorien, 


Millet, Vinay, Gignoux, Prigent, Duché, Por- 
tal, Maître. 1 

Nous avons fait un mélange de Paris et de 
Ja province, sous réserve de voire accepta- 
tion. 


LAVERNY. — Je demande si, dans les ca- 
marades présentés, il y a des camarades 
d'industries diverses. 


BriaT donne à nouveau lecture des noms. 


LAVERNY. — Je demanderais au camarade 
Lévy d'y aller. 

Lévy. — A quelle heure la séance plé- 
nière du Congrès ? 

BRIAT. — 3 heures 1/2. 

Lévy. — Alors, je n’accepte pas. 

MANDROUXx, rapporleur. — Proposilion 


des Ouvriers lanterniers. L’ex-directeur de 
cette Société faisait partie du Conseil d’ad- 
ministralion de la Chambre consultative; à 
son départ, l'Association pensait avoir à 
désigner un nouveau délégué, mais le Con- 
seil d'administration a été d'avis que, jus- 
-qu’à décision contraire du Congrès, c'était 
le camarade présenté par l'Association aux 
suffrages de nos électeurs, qui était nommé 
personnellement. 

J'eslime, pour ma part, qu'il est absolu- 
ment naturel, quand on nomme les mem- 
bres des Commissions statulaires pour la 
Chambre consullative, qu'on vole pour 
l'organisation et non pas pour tel ou tel 
camarade. Si on a voté pour l'Association 
des Lanterniers, c’est pour l’organisation et 
non pas pour M. X.., qui ensuite est devenu 
patron, c'était pour l'Association des Lan- 
terniers. 

C'est pourquoi nous vous demandons que 
quand un cas semblable se présente, l’'Asso- 
ciation puisse désigner un autre membre 
pour remplir ses fonctions. 


LE PRÉSIDENT. — Tout le monde est d'ac- 
‘cord? 


HEUZÉ. — Au nom de la Commission de 
revision des statuts, nous avons prévu la 
question et nous avons voté un alinéa dans 
ce sens. 


Mauproux. — Ce n’est pas pareil. Il s'agit, 
dans le cas qui a motivé la proposition des 
lanterniers, d’un membre d’une Association, 
nommé membre du Conseil d'administration 
de la Chambre consultative, qui quitte l’As- 
sociation. Nous disons que l’Association à 
laquelle appartenait ce membre a le droit 
d'envoyer un autre de ses membres siéger 
à sa place pour finir son mandat. 


” 


POISSON. — Après ces explications, je 
m'oppose à la proposition de la Commis- 


sion. Il est inexact de dire qu'on nomme 


une Société coopérative ou l'administrateur 
d'une Sociélé : on nomme à la fois l'homme 
et la Société, les deux points de vue sont 
intéressants. On peut nommer des sup- 
pléants au Conseil d'administration, mais 
on n'a pas le droit de dire qu'un membre 
du Conseil d'administration devenant pa-: 
tron — je suis de l'avis de la Commission, il 
ne peut plus être membre du Conseil d’ad- 
ministration — doit être remplacé par un 
membre nommé par l'Association à laquelle 
il appartient; ce remplaçant doit être 
nommé soit par les Associations, soit par 
referendum, soit, comme le demande la 
Commission, par le Congrès; mais il est 
impossible de dire que c'est aux Associa- 
tions individuellement qu’appartient le droit 
de remplacer le membre démissionnaire ou 
radié. 


UN DÉLÉGUÉ. — Quand on envoie aux 
Associations des bulletins de vote, on met 
les noms des personnes, et pas ceux des 
Associations. 

Divers. — Si, si. 

Le même. — Si vous voulez couper court à 
cela, dite que l'Association aura le droit de 
désigner son membre; faites voter sur les 
Associations et pas sur les personnes. 
Quant au vote pour M. Vinay, de la Verrerie 
de Rive-de-Gier, on vote pour M. Vinay; 
alors, supprimez M. Vinay, et mettez sim- 
piement le nom de l’Association. 


MANDROUX. — Il est bien entendu que 
lorsque le vote se fait, c'est le membre lui- 
même qui estnommé; c'est M. X..., membre 
de telle Association. Ce que nous deman- 
dons, c'est que quand ce membre est radié, 
qu'il ne fait plus partie, pour une raison ou 
pour une autre, de l'Association, celle-ci 
puisse le remplacer pour la durée restant à 
courir. il n’est question que de finir le 
mandat. Voilà notre sentiment et, par consé- 
quent, vous déciderez. 


BRIAT. — Il y a deux questions: d’abord 
la question du camarade qui à été nommé 
au Conseil d'administralion et qui, pour un 
motif quelconque, disparaît de sa Société. 

Ce camarade doit être, à mon avis, consi- 
déré comme démissionnaire; son mandat 
est terminé; mais ceci ne donne pas le droit 
à la Société de substiluer un autre camarade, 
car le Conseil d'administration — et Poisson 
ne me démentira pas au point de vue du 
droit — est une personnalité; c'est le cama- 
rade nommé comme représentant de la 
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Sociélé qui exerce ses fonclions d’adminis- 
trateur au Conseil d'administration; le jour 
où il démissionne, il quitte le Conseil d’ad- 
ministration, il faut attendre d'autres élec- 
tions pour nommer un camarade, et on 
ne peut pas, automatiquement, nommer un 
aulre camarade, ou alors, il faut faire 
comme on le disait : supprimer les noms de 
personnes, et dire que c’est la Société qui 
est nommée. En droit, cela ne se peut pas. 

Les camarades à qui la Société retire un 
mandat au Conseil d'administration, sont 
démissionnaires en droit du Conseil d'ad- 
ministraltion ; ils ne peuvent pas siéger à 
tilre individuel; il faut altendre les élec- 
tions de l’année pour que la Société repré- 
sente un autre camarade. 


PÉTREMENT. — Ce ne seraient plus les 
administrateurs des Sociétés; ce seraient 
les administrateurs d’une Société. 


MANDROUX. — Il n’est question que de 
compléter un mandat. 


Un délégué. — Je voulais dire ce que le 
camarade Briat a dit. Il est indiscutabie 
que du jour où le camarade quitte son man- 
dat d'administrateur, il faut de nouvelles 
élections. 


SIMONNET, — Ce que nous faisons en ce 
moment, c'est de la bouillie pour les chats ; 
nous discutons avant l’heure un article des 
Statuts ; tout à l'heure, on vous présentera 
un article de statuts prévoyant cette situa- 
tion; par conséquent, nous allons discuter 
maintenant quelque chose qui viendra nor- 
malement tout à l'heure. 

Je demande le renvoi pur et simple de la 
question au moment où viendra cet article 
des slatuts. 


MANDROUX. — Si nous décidons immé- 
diatement, nous n'aurons pas besoin de 
recommencer tout à l'heure. 


SIMONNET. — Vous aurez un lexte difini- 
tif, tandis que maintenant vous n'avez rien 
du tout. 


GIGNOUX. — Un camarade désigné pour 
être membre du Conseil d'administration 
ne peut pas continuer son mandat du jour 
où il démissionne de sa Société, la qualité 
pour laquelle il a été désigné n'’exislant 
plus ; si vous nous disiez qu’on appellera 
au Conseil d'administration celui qui a eu 
le plus de voix aux élections, jusqu’à la fin 
du mandat du camarade démissionnaire, je 
crois que nous serions d'accord. 

Voyez-vous un inconvénient à adopter 
celle solution ? 


LÉVY. — La Commission veut-elle dire 
pourquoi on nomme des suppléants? 


:MANDROUX. — Nous préférerions que ce 
soit l'Association elle-même qui désigne le 
remplaçant. 


GIGNOUXx. — Je disais qu’on appelle, pour 
continuer le mandat, celui qui a eu le plus 
de voix à la précédente élection. 


MANGEOT. -— Ce sont les statuts! 


Le PRÉSIDENT. — Nous sommes d'accord. 
On approuve le rapport, en le complétant 
par celui de la Commission des statuts, 


Poisson. —- Le rapport est très clair. 
SIMONNET. — C'est le renvoi aux statuts. 


LÉVY. — Il y a une confusion certaine- 
ment. 

SIMONNET. — Mais non, c'est renvoyé aux 
statuts. | 

MANDROUX. — Suite du rapport : De- 
mande de la « Laborieuse » et de « l’Ou- 
vrière » de Nîmes pour la réduction du 
nombre des abonnements à l'Association Ou- 
vrière. Le Conseil d'administration, usant 
de la facullé que lui confère l’article 7 des 
statuts, exonère d’une partie de cette 
charge des Associations dans la gêne. Les 
deux Associations demanderesses ne se 
trouvant, pas dans ce cas, par décision du 
24 février 1911, le Conseil a décidé le sfatu 
quo jusqu'à ce que le Congrès se soit pro- 
noncé. 

En un mot, il y a des Associations qui 
demandent qu’on dégrève leur abonnement. 
La Commission demande le s{alu quo. Il 
est certain qu’il y a des cas parlculiers, 
pour lesquels on doit laisser toute latitude 
au Conseil. 


GiGNoux. — Je serai bref. Je n'ai pas de 
griefs à faire à l'Association ouvrière qui est 
un journal inléressant. La raison pour la- 
quelle nous avons demandé à prendre un 
nombre d'abonnements moindre, c'est parce 
qu'un grand nombre de camarades de 
Nîmes ne lisent pas notre organe, et ce 
n'est pas Ja seule ville; j'ai vu pas mal 
d’Associalions de production et j'ai cons- 
taté quelque chose que j'ai trouvé extré- 
mement regrettable, que vous trouverez 
regrettable avec moi... la proposition se- 
rait très bonne; nous devrions recevoir 
tous l'Association ouvrière, mais dans notre 
Association comme dans pas mal d'Asso- 
ciations, un très grand nombre de cama- 
rades ne déplient pas le journal. 

Je voudrais indiquer et j'aurais aimé que 
nos camarades introduisent dans leur pro- 
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position simplement ceci : qu’on se préoc- 
cupe de trouver une tendance pour que 
chacun trouve un élément d'éducation per- 
sonnelle dans notre organe. Au point de 
vue documentaire, pour les directeurs et 
les coopérateurs au courant du mouvement, 
c'est intéressant, mais il ne faut pas se 
leurrer de mots, quand on rentre dans 
l'exactitude de l’accueil qu’on fait au jour- 
nal, trop de camarades n’y trouvent pas de 
motifs à s’instruire sur les qualités, les 
devoirs, la pratique essentielle ‘le la Coopé- 
ralion de Production; nous voudrions qu’on 
s'efforce de trouver le moyen d'amener à 
l'Association ouvrière une collaboration plus 
étroite, une diffusion plus intense des prin- 
cipes coopératifs, des formules, du tempé- 
rament de la Coopération de Production. 
C'est très joli que l’Associalion ouvrière fasse 
un petit bénéfice, mais il ne faut pas que 
ce soit acquis simplement par une sorte de 
cotisation. 

J'estime que des numéros qu'on ne lit 
pas, cela n’est pas un bien; par conséquent, 
vous voyez, je suis avec les camarades du 
Conseil d'administration pour le dévelop- 
pement de l'Association ouvrière, je suis 
avec vous pour que les principes coopé- 
ratifs puissent s’introduire et s’implantent 
de plus en plus dans chacun des coopéra- 
teurs de production, mais je veux que le 
journal soit lu par tous nos camarades. 
Voilà pourquoi nous avons fait la proposi- 
tion qu'on ne nous en donne que pour ceux 
qui y trouvent intérêt. Augmentez-nous la 
cotisation si vous trouvez qu'elle n’est pas 
suffisante, mais n’obligez pas à prendre un 
nombre d'abonnements déterminé, si c’est 
pour mettre les journaux au panier. 


BriarT. — Nous sommes d'accord avec le 
camarade Gignoux : le journal n’a qu’un but, 
c'est d’être Iu par tous les coopérateurs. 
Quel est le moyen? la question se pose 
pour tous les journaux de toutes nuances : 
politiques, économiques, scientifiques, phi- 
losophiques. 

Nous employons le système de la bande 
individuelle chaque fois qu'on le demande, 
de manière à l'envoyer au domicile de l’ou- 
vrier, pour essayer de le tenter à le lire. 
A-t-on réussi ? Nous pensons, dans tous les 
cas, qu'on a fait un petit pas en avant. Au 
point de vue collaboration, nous le répétons 
à tous les camarades : apportez-nous, en- 
voyez-nous des articles concernant des faits 
économiques intéressants qu’on puisse 
porter à la connaissance des coopérateurs ; 
nous le ferons avec le plus grand plaisir. 
Indiquez-nous quel est le système à em- 


ployer pour arriver à faire lire les coopéra- 


teurs ; nous sommes disposés à le faire de 
grand cœur; notre désir est que tous les 
coopérateurs et les auxiliaires lisent le 
journal; nous ne recherchons pas le béné- 
fice, parce que nous considérons que le 
journal est, avant tout, un organe de pro- 
pagande; indiquez-nous le moyen; nous 
avons fait tous nos efforts; nous continue- 
rons, et nous tâcherons d'arriver à le faire 
lire par tout le monde. Cela dépend plus de 
vous, de vos Sociétés, que du Conseil d’ad- 
ministration. 


UN DÉLÉGUÉ. — Puisque nous envoyons à 
la Chambre consultative le nom des mem- 
bres de nos Associations, ainsi que ceux 
des auxiliaires travaillant à l’Association, 
nous payons une cotisation de vingt sous 
par membre pour l'Orphelinal, nous n’au- 
rions qu’à payer une cotisation suivant le 
nombre de Sociétés et suivant le nombre de 
camarades travaillant à la Sociélé et chaque 
membre dont les noms seraient parvenus 
à la Chambre consultative recevrait le 
journal. 


MANDROUXx. — Nous avons eu ce cas-là; 
seulement, quand on a présenté ce fait à 
des camarades qui nous environnaient 
dans les travaux de notre Commission, un 
nous a dit : Nous avons 110 sociétaires ou 
auxiliaires travaillant à l’atelier et malheu- 
reusement, malgré tous mes efforts; je ne 
suis arrivé qu'à 20 exemplaires. Un autre 
m'a dit : Eh bien, écoute, on perdra plutôt 
notre Association que de leur en faire pren- 
dre un de plus. 

C'est pénible, mais ce sont des cas que je 
vous cite pour vous donner des exemples. 
Pour nous,on en prend plus que le nombre. 


JOUANNAUD, des peintres de Paris. — Le 
camarade Briat demandait le moyen d'inté- 
resser les camarades à la lecture du jour- 
nal. C’esthien simple : il n'y à qu’à s'étendre 
plus longuement sur les comptes rendus du 
Conseil d’administration, au lieu de les 
résumer en quelques lignes, comme on le 
fait actuellement. 

J'avoue que pour mon compte, quelque- 
fois, je le laisse de côté; je regarde le Con- 
seil d'administration et je le mets dans un 
coin; mes camarades font exactement 
comme moi. 

Je demanderais donc que le journal s'é- 
tende plus longuement sur les discussions 
du Conseil d'administration. Il me semble 
que ce serait intéressant. 


DuGuET. — Nous avons étudié la ques- 
tion et nous avons fait les mêmes réflexions 
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que le camarade Jouannaud. La plupart de 
nos camarades, je ne dis pas qu'ils ne 
trouvent pas le journal assez intéressant, 
mais nous le trouvons trop complet. Par 
exemple, il contient des histoires très inté- 
ressantes sur la Coopération, mais qui ne 
sont pas assez modernes. Ces histoires sont 
certainement très intéressantes, mais elles 
n’intéressent que les militants de la Coopé- 


_ration, que ceux qui veulent connaître la 


Coopération depuis ses origines jusqu’à 
la fin. 

Parmi les membres des Associations, nous 
avons malheureusement des éléments j'm'en 
foulistes. A l'Horticulture, nous avons quel- 
ques numéros qu’on nous envoie; le facteur 
nous les dépose sur la table du bureau, si 
nous ne les mettons pas dans la poche des 
camarades, ils ne les lisent pas, et encore, 
même en leur mettant dans la poche, ils ne 
les lisent pas ; il y a malheureusement quan- 
tilé de camarades qui ne s'occupent que de 
leurs intérêts individuels plutôt que de la 
Coopération. 

Je demande, comme le camarade Jouan- 
naud, qu'avant d'insérer les histoires de la 
Coopération, on donne une large part au 
compte rendu du Conseil d'administration, 
Pour pouvoir participer plus intimement à 
a vie de la Chambre consultative. 

J'insisterai, pour terminer, sur un point. 
Il y à quelque chose de nouveau dans la 
baniieue de Paris: c’est que la Coopération, 
les éléments de la Chambre consultative 
sont constitués de. Coopératives indus- 
trielles. Nous avons constitué, il y a à peu 
près dix ans, une Association ouvrière 
d'horticulture, aujourd'hui, ilyena5etil 
y en à d’autres qui vont se former. Seule- 
ment, toutes les spécialités de l’'horticul- 
ture, nous rentrons dans l’agriculture; il 
nous est plus facile de nous consliluer que 
dans l’industrie. Nous avons constitué à 
Sannois une section locale du Crédit mu- 
tuel; nos affaires sont en bonne voie, grâce 
au crédit que nous avons pu obtenir au 
Crédit mutuel agricole. 


Il y a donc, dans les environs de la ban- 
lieue de Paris, des Sociétés d’horticulture, 
il y à je dirai dans les départements de 
toule la France des Sociétés coopératives 
agricoles, j'appelle votre attention... (/n- 
terruplions : Concluez. — C’est trop long!) 

Je suis mandaté par les camarades parce 
que, comme agricoles, comme horticoles, 
nous rentrons dans le mouvement de la 
Coopéralion et nous voulons savoir si notre 
place ÿ est aussi bien que les camarades de 
l'industrie. Nous sommes concurrencés par 


des Coopératives de l'agriculture qui ne 
sont pas constituées dans les conditions où 
elles devraient l'être. 

Voilà simplement ce que je vous de- 
mande : que dans le journal de la Chambre 
consultative les questions de la Coopération 
agricole puissent avoir leur place comme 
celles des Sociétés de l’industrie. 


LE PRÉSIDENT. — Je mets le rapport aux 
Voix. 


Un déléqué. — Le journal n’est pas lu... 


Un autre délégué, interrompant. — Si nous 
continuons ainsi, nous aurons bien des 
choses que nous ne pourrons pas épuiser à 
notre ordre du jour; je demanderais donc 
à ce que les propositions soient épuisées 
par deux orateurs : un pour et un contre. 


GOLDSCHEIDER, de la Verrerie des Gon- 
doles. — Ce qui manque à nos membres, 
c'est que la plupart ne connaissent pas un 
mot, même du coopératisme; il faudrait 
qu’on fasse des conférences éducatives près 
des associés et, alors, ils sauraient lire le 
journal après, j'en suis certain. Moi qui 
milite, bien des fois je trouve ardues les 
questions de Coopération insérées dans le 
journal. 

Pour que cela puisse intéresser les mem- 
bres de nos Associalions, il faudrait d’a- 
bord, j'estime, que, sur ce sujet, il y ait des 
conférences; tant que nous ne ferons pas 
l'éducation des coopérateurs, nous n’en 
ferons que des égoïstes. Maiheureusement, 
c’est ce que nous voyons. 

Il est regrettable qu'un militant vienne le 
dire. C'est cela qui nous manque : l’'éduca- 
tion coopérative; on n’en a pas du tout les 
premières notions ; ce que les camarades 
voient en général dans la Coopération, c'est 
l'intérêt immédiat ; c'est se débarrasser du 
patron el toucher le plus possibie, sans 
s'occuper du voisin qui crèvera de faim. 

Par conséquent, je conclus : Pour faire 
lire le journal, il faudrait d'abord faire des 
conférences et éduquer les membres des 
Associations ouvrières. 


LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix le 
rapport demandant le sfalu quo. 
L'avis contraire? Il n’y en a pas. (Adopté.) 


BRiaT. — Camarade Goidscheider, pour 
rendre le journal plus intéressant, appor- 
tez-y votre collaboration et indiquez ce que 
vous désirez. 

Un camarade a dit que l'Histoire de la 
Coopération n'était pas intéressante, j'ai 
reçu plus de cinquante lettres disant que 
c'était la chose la plus intéressante. C’est 
très difficile pour celui qui est obligé de 
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plaire à tout le monde. Envoyez vos idées 
et je vous garantis que nous les insèrerons 
toutes. 

Vous avez ici le fondateur d’une école de 
la Coopération : notre camarade Poisson. 
Vous n'avez qu'à suivre, à l'Ecole socialiste, 
les cours qu'il professe pour l'éducation des 
administrateurs de coopératives et les coo- 
pérateurs et vous aurez les premières no- 
tions de la Coopération. Quand vous serez 
coopérateurs, vous le serez aussi bien dans 
la production que dans la consommation. 


GOLDSCHEIDER. — Notre camarade Briat 
dit qu'il y a l’école de la Coopération. Je 
dois dire que dans bon nombre d'industries 
beaucoup de camarades ne peuvent pas se 
déplacer le soir pour aller à ces conférences ; 
c'est pourquoi je dis qu'on pourrait bien 
faire des conférences le dimanche après 
midi. Vous le savez, certains militants pro- 
fitent du dimanche pour faire d'abord des 
conférences, ensuite un petit après-midi 
théâtral. Ce qui manque, c'est justement ce 
côté de distraction mutuelle que nous 
n'avons pas. Nous avons le journal, c’est 
entendu, j'entends dire que la question n’est 
pas à sa place au moment de la discussion 
du journal ; je pense que nous sommes réu- 
nis en congrès pour examiner toutes ces 
questions. Il y a quelque chose à faire ; si 
nous voulons intéresser nos camarades des 
coopératives et non pas faire des œuvres 
mercanliles, il faut les instruire ; le meilleur 
moyen, c'est de faire, au moins une fois par 
mois, des conférences le dimanche après 
midi dans un milieu quelconque où nous 
pourrions inviter certaines personnes s’in- 
téressant au mouvement ouvrier faire une 
conférence et une distraction théâtrale; ce 
sera le moyen d'amener les coopérateurs et 
leurs familles. 

C'est une question qu'il faut envisager. 
C'est pourquei je demande que la question 
soil renvoyée — parce que nous ne pou- 
vons pas la discuter au pied levé — au 
Conseil d'administration, en lui donnant 
mandat de l’étudier d’une façon très appro- 
fondie pour lui donner une suite le plus 
rapidement possible; que l'hiver 1912-1913 
voit éclore celte chose qui peut intéresser 
tous les coopérateurs. 


VIARDOT. — Je dois vous dire que le jour- 
nal est intéressant. Ce qui est regrettable, 
c'est que chez vous on ne lise pas le journal 
et qu'on ne comprenne pas que ce qui avait 
été fait en 1848 était superbe. Vous ne l'avez 
pas compris. 

Quant aux questions des conférences, 
nous avons fait des conférences à l'Avenir 


de Plaisance; nous y allions le dimanche 


après-midi; la première fois, il est venu 


sept personnes; la fois d’après, plus per- 


sonne. Voilà le résultat. (Bruit. — Conversa- 
tions générales.) | 

GOLDSCHEIDER. — Le journal n'est pas 
écrit à la portée de toutes les intelligences; 
il faut que ce soient des camarades assez 
érudits pour le comprendre. Vous parlez 
des résultats qui ont été obtenus en 1848; 
on doit s’en servir évidemment. 

Ce que je voudrais voir dans nos confé- 
rences, c'est que nos camarades, après 
avoir travaillé, voient l'intérêt de la Coopé- 
ration, qu'ils sentent en quoi nos ateliers 
se différencient de l’usine patronale. 


BRIAT. — On vous a mis l’histoire du Fa- 
milistère de Guise. 


GOLDSCHEIDER. — Je fais la proposition 
ferme que le Conseil d'administration étudie 
les moyens, pendant la période d'hiver 1912- 
1913, d'essayer le système des conférences 
suivies d’une partie artistique; mais il 
faudra aussi le faire savoir par la publi- 
cité du journal. inviter les coopérateurs, 
hommes, femmes, enfants. 


TOGNY. — J'entends les camarades pro- 
tester parce qu'ils prétendent que l’Associa- 
lion ouvrière n'est pas intéressante. Par- 
fois, oui. Mais si nous nous plaçons au 
point de vue de la Coopération de Gonsom- 
mation, nous voyons l'organe de la bourse 
qui est très intéressant. Pourquoi? Parce 
que des camarades appartenant à des So- 
ciétés de consommation y envoient des 
articles. Eh bien, si vous voulez rendre le 
journal intéressant, vous n'avez qu'à lui 
envoyer des articles et je verrais avec plai- 
sir les camarades exposer des divergences 
de vues. 

C'est ce qui rend intéressant l'organe de 
la Bourse des coopératives. Envoyer des 
articles intéressants; si je trouve quelque 
chose qui ne me va pas, j'y répondrai. Les 
camarades qui le liront s’y inltéresseront.… 

GOLDSCHEIDER. — Cela ne retire rien à la 
proposition que je dépose : 


« Le Congrès invite le Conseil d'admi- 
nistration à étudier pour l'hiver 1912-1913 


et à suivre les moyens pratiques d'orga- 


niser des conférences, suivies d’une partie 
de concert, le dimanche après-midi, et cela 
au moins une fois par mois. 

« Dé faire des publications en ce sens 
dans le journal l'Associalion, en invitant 
tous les coopérateurs, hommes, femmes el 
enfants, à assister à ces matinées instruc- 
tives et récréatives. » 
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ToGny. — Le Congrès n’a qu'à émettre le 
vœu que les Camarades coopérateurs én- 


voient leur collaboration au journal l’Asso- 


ciation ouvrière. De cette façon, le journal 
sera rendu plus intéressant. 

Si vous laissez à ane ou deux personnes 
le soin de faire le journal, inévitablement, 
elles ne savent plus quoi y mettre. Ecrivez-y 
et vous le rendrez intéressant. 


LE PRÉSIDENT. — Vous êtes partisans de 


ce vœu? Il n’y a pas d'opposition ? 


X. — Je demande à le compléter comme 
suit, sans présenter d'arguments contre ce 
qui vient d'être dit. 

On nous a dit que le journal n’était pas lu. 
On est militant ou on ne l’est pas. C’est à 
vous de lire le journal et de le comprendre 
el ensuite de l'expliquer à vos camarades ; 
il serait préférable, au lieu d'installer des 


conférences à côté du journal, de conféren- 


cier vous-mêmes sur le propre journal que 
vous recevez : vous devez faire l'éducation 
de vos collègues et ne pas demander à d’au- 
tres de venir la faire. 


GOLDSCHEIDER. — On peut mettre la ques- 
tion de conférences aux voix, avec partie 
théâtrale et littéraire. 


MANGEOT. — Le Conseil d'administration 
ne s’y oppose pas, puisqu'il l’a déjà fait. 

LE PRÉSIEENT. — Alors, tout le mondeest 
d'accord. | 


BRIAT. — Il n’y a pas d'opposition pour 
l’idée de conférences? On essaiera. Mais je 
demande au Congrès de se prononcer sur le 
cas des deux Sociétés de Nîmes. 

Le Congrès vole à l'unanimité l’applica- 
tion des statuts. 


ManpRoUx. — Suite du rapport : Proposi- 
tion Vinay. — Laisser aux Conseils d’admi- 
nistration des Sociélés intéressées, ou à des 
arbitres, le soin de décider si des auxiliai- 
res n'ayant pas donné satisfaction dans 
leur travail, auront droit à la répartition 
des bénéfices. 

Des explications nous ont été fournies 
par le camarade Duché. On n’a pas voté la 
proposition Vinay, parce que, d’après les 
explications fournies, la proposition n'est 
pas applicable. 


LE PRÉSIDENT. — Personne ne demande 
Ja parole ? 

La proposition Vinay est repoussée et les 
conclusions de la Commission sont adop- 


1ées. : 


ManDROUx. — Suite du rapport: Conseil 
d'administration. — Je ne crois pas néces- 


saire de le relire ; cela reviendra aux sla- 
tuts. 


Proposition Berthelot. -- Une Association 
ouvrière de Production a-t-elle le droit de 
tenir un autre commerce que celui de sa 
production ? 

Nous citons les bouchonniers qui fabri- 
quent des bouchons et qui vendent de la 
cire. Le marchand de cire pourra nous dire 
qu'il ne veut pas qu'ils vendent de la cire. 
Voilà le sujet des Brasseurs de Déols. 

Nous sommes d'accord. La proposition 
Berthelot est adoptée. 


Proposition de la Peinture Moderne (Nou- 
velle lecture). 


« Pour aider les Associalions ouvrières 
de Production, le Congrès émet le vœu : 


« Que l'Etat, les Villes et les Départements 
qui n'auraient pas payé les sommes dues 
aux Associations, un mois après la prise de 
possession des immeubles, bâtiments ou 
autres conslructions, devront leur allouer, 
jusqu'au jour du paiement, un intérêt de 
5 0/0 l'an. 


Briar donne des explications sur le but 
de la proposition de la Sociélé la Peinture 
Moderne de Roubaix. 

La proposition est adoptée. 


MANDROUX. — J'ai terminé en vous di- 
sant, en ce qui concerne la décision du 
Conseil d'administration du 10 avril 1911 : 

Décision du Conseil, en date du 10 avril 
1911 : le Congrès se prononcera sur la si- 
tuation de Sociétés adhérentes ayant mo- 
difié leurs staluts sans tenir un compte 
rigoureux des principes de la Fédéralion. » 

C'est tellement grave et peut-êlre si com- 
pliqué qu'il nous aurait fallu des documents 
et des renseignements et aussi une élude 
irès longue pour arriver à vous donner des 
conclusions sur ce sujet. 

Ce sont des Sociétés ayant modifié leurs 
statuts contrairement aux décisions prises 
pour nos congrès. 

Le Conseil d'administralion, je crois, sera 
mieux placé pour répondre à cela, parce 
que nos camarades savent ce qui à élé dé- 
cidé au Conseil d’administralion sur ce su- 
jet, chose que nous ignorons totalement. 

Le travail de la 7° Commission est épuisé, 


BRiaT. — Voici un ordre du jour présenté 
par un camarade obligé de s’absenter : 


« Le Conseil d'administration est chargé 
d'organiser des conférences sur la Coopéra- 
tion de Production. » 


IR 


Je dois dire que l’année dernière la Ligue 


de l'Enseignement avait organisé une série . 


de conférences où la Coopéralion de Consom- 
malion a été traitée par Daudé-Bancel et la 
Coopération de Production par votre servi- 
teur. Je crois qu’elle organisera des confé- 
rences celte année 

D'autre part, l'Ecole des Hautes Etudes 
sociales organise, dans les mois de décem- 
bre 1912 el janvier 1913, des cours, 16, rue 
de la Sorbonne, sur le Crédit au Travail. 
J'ai accepté d'y collaborer. 

J'ajoute que notre camarade Fournière 
fera au Conservatoire des Arts et Métiers, 
pendant les mois de novembre, décembre, 
janvier, février, mars, un cours sur la Coo- 
pération &e production. Ces cours ont lieu 
les mercredi et samedi, à 8 heures du soir. 

C'est dire que nous sommes d'accord avec 
les idées de Goldscheider. 


Poisson. — Je demande que le statut spé- 
cial de Ja Coopéralion ne soit pas discuté. 
C'est une question très controversée de 
savoir si nous avons ou non intérêt à avoir 
des lois spéciales. 


LE PRÉSIDENT. — Je mets cet ordre du 
jour aux voix. Pas d'abstention? — Adopté. 

Nous passons au rapport de la Commis- 
sion. Rapporteur Pinet, de la Phologravure 
moderne. 


Lecture du rapport : 


SIXIÈME COMMISSION 


L'apprentissage 


On peut dire que la question de l’appren- 
tissage est depuis longtemps déjà à l'ordre 
du jour dans toutes les organisations. A 
quelqu'ordre qu'elles appartiennent soit po- 
lilique ou démocratique bien que guidés 
par des intérêts différents, ces groupements 
poursuivent en quelque sorte les mêmes 
buts : d’une part, le relèvement de l'indus- 
trie nationale et d'autre part l'émancipation 
de la classe ouvrière. 

D’après différentes enquêtes officielles ou 
privées, il apparaît de façon indiscutable 
que les générations actuelles ont moins que 
leurs devancières le goût de leur travail, 
l’amour de leur métier pourtant si néces- 
saire à la réalisation des chefs-d'auvre 
marqués de l'empreinte de leur époque dont 
ils constituent des souvenirs pour les géné- 
rations futures. 

D'autre part, en dehors de ce point un 
peu sentimental, il est entendu que seuls 
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les ouvriers d'élite peuvent exiger une ré-. 
munération honorable et ne pas oublier que 
si le travail enoblit l’homme, il faut pour 
cela que l’homme honore le travail. A l'heure 
actuelle, il faut produire beaucoup sans 
s'occuper de produire bien. 

La proportion d'ouvriers vraiment capa- 
bles baisse de jour en jour. Il ne peut y 
avoir de maîtres puisque l’on ne fait plus 
d'élèves. 

Mais poser le problème n’est pas le ré- 
soudre, il s’en faut, et pourtant convaincue 
de la tâche qui lui incombait, la 6° commis- 
sion de votre Congrès s’est efforcée de l’en- 
visager sous toutes ses formes. 

Tenant compte des observations que nous 
avons pu relever dans des corporations ab- 
solument différentes et semblant n'avoir 
entre elles aucun lien, si ce n’est celui du 
même désir de relèvement des classes, nous 
avons l'honneur de vous soumettre les 
grandes Jignes du programme que nous 
avons élaboré : 


1° Education préliminaire; 

2° Réglementation du nombre d’'apprentis; 

3° Compensations aux lois d’apprentis- 
sage; 

4° Examens de capacité professionnelle. 


Tout d’abord, de même que pour faire un 
bon ouvrier, il faut un bon apprenti, nous 
pensons aussi que l'enfant ne pourra tirer 
parti de son intelligence qu’à la condition 
sine qua non d'être placé dans un métier de 
son libre choix et pour lequel il se sentira 
une prédisposilion spéciale. On devra donc 
s’efforcer de deviner ses vrédisposilions par 
des visites, soit d’aleliers ou usines, et si la 
région le permet, visites de musées ou ex- 
positions corporatives, de celte façon l’en- 
fant peut se sentir des préférences pour un 
métier quelconque, au lieu d’être en quelque 
sorte embrigadé d'office dans une profession 
qu'il n’exercera que par résignation. 

Il faut coûte que coûte assurer le droit 
au travail, c'est-à-dire que l'apprenti sache 
bien que s'il fait des efforts c’est dans le but 
de s'assurer an avenir meilleur. Il faut donc 
réglementer le nombre des apprentis à 
prendre pour éviter qu'ils ne soient pris au 
préjudice du nombre d'ouvriers. Toutefois, 
pour ne pas rompre brusquement cerlaines 
traditions on pourrait remettre cette fixation 
de nombre d’apprentis aux soins d'organi- 
sations corporatives. 

Si nous tenons à cette réglementation 
c'est en vue d’une autre partie de notre 
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programme. En effet, nul n’ignore que bien 
des établissements refusent maintenant de 
prendre des apprentis étant données les 
lois concernant l'apprentissage et la pro- 
tection de l'enfance, nous voudrions que 
ces ennuis soient compencés par d'autres 
avantages pécuniaires ou autres, car si les 
bons ouvriers contribuent au relèvement 
d’une nation, nous estimons que la nation 
peut et doit faire de son mieux pour le re- 
crutement et la formation de ces ouvriers 
d'élite. Nous avons envisagé aussi les 
meilleures conditions pour améliorer l’en- 
seignement technique et lhéorique qui sou- 
vent fait défaut entraînant ainsi l'ouvrier à 
ne travailler que par routine et sans esprit 
d'initiative ou de perfectionnement possible. 

Cerlains camarades préconisent des cours 
spéciaux et indépendants des élablisse- 
ments de fravail, d’autres préfèrent au 
contraire que cet enseignement supérieur 
soit fait durant la journée et en face des 
difficultés courantes ou imprévues, mais 
qui ne peuvent exister dans un cours 
spécial. 

Quoi qu'il en soit, les Associations auront 
à cœur d'encourager le moyen choisi et 
s'efforceront de donner à leurs élèves tout 
le temps disponible pour ces cours de per- 
fectionnement. 

En résumé, il faut d’une part aplanir 
pour l'employeur les ennuis qui peuvent 
résuiler des lois précilées sans toutefois 
que les avantages en soient relirés, mais il 
faut aussi et surtout par tous les moyens 
possibles, concours ou primes, encourager 
le goût et l'émulation entre ouvriers. 

Rien n'empêche au bout de quelques mois 
d'essai et des fois moins, de se rendre 
compte que l’enfant ne fera jamais un bon 
ouvrier dans le métier que sa famille lui à 
donné et ce sera pour cette dernière un 
devoir de ne pas le laisser continuer cette 
voie. 

Puis, en fin d'apprentissage, un jury com- 
posé d'ouvriers choisis décernerait une sorte 
de diplôme de capacité à l’apprenti qui, tout 
en ayant un enseignement théorique, aurait 
recu dans les ateliers ou chantiers un en- 
seignement pratique qui fait souvent défaut 
dans les écoles professionnelles spéciales. 

En quelque sorte, prendre l'enfant, le gui- 
der et le suivre. 

Comme conclusions la Commission de- 
mande au Congrès de décider que toutes les 
Associalions de Production devront déve- 
lopper l'apprentissage rationnel d’après les 
besoins de leurs corporations respectives. 
D'autre part, voudrait voir le Ministre du 
Travail s'intéresser chaque année au mo- 


ment de la répartilion des prêts et subven- 
tions pour encouragement au développement 
de nos vœux et à ce qu’il soit volé une allo- 
cation spéciale à chacunedenos Associations 
qui aurait présenté un ou des apprentis 
ayant appris son métier dans la dite Asso- 
ciation. 

Voilà, camarades, les principaux points 
résumant notre travail, et nous serions bien 
heureux si notre discussion pouvait faire 
avancer d’un pas, si minime soit-il, la ques- 
tion si ardue de la crise de l'apprentissage. 


Le Rapporteur. 


LE PRÉSIDENT. — Je crois que sur le rap- 
port documenté de la 6»° Commission, il n’y 
aura pas d'observations. 


BriaT. — J’appelle l'attention du Congrès 
sur un point essentiel. 

La crise de l'apprentissage a été, de l'avis 
des patrons, créée surtout par l'application 
de la loi de 1900. C'est une grave erreur. 

A mon avis, il n’y a qu’un moyen d’arriver 
à remédier à la crise de l'apprentissage : 
c'est de faire voter la loi des dix heures aux 
adultes. 

La loi de 1900 a eu pour résultat de faire 
jeter les enfants à la porte des ateliers, car 
les patrons disaient: « Ah! vous voulez 
nous imposer dix heures; nous renvoyons 
les enfants et nous ne prendrons que des 
adulles. » 

La Chambre des députés a voté la loi de 
dix heures ; ii y a dans les syndicats palro- 
naux, une forte pression qui va s’exercerisur 
le Sénat pour que la loi ne soit pas volée. 
Tant qu'il n’y aura pas la journée légale’ de 
dix heures, nous aurons de grandes diffi- 
cultés pour l'apprentissage. 

J'appelle l'attention du Congrès sur ce 
point el je lui demande de manifester son 
opinion par un vœu demandant que l'appli- 
cation de la loi de dix heures soit votée le 
plus rapidement possible. Ge sera une des 
premières solutions. 


VoINOT.— Une délégation va être nommée 
pour aller au ministère du Travail; je de- 
mande qu’elle se munisse du vœu donné 
par Briat pour qu'on fasse le nécessaire, 
afin que cette loi qui n’est pas encore rali- 
fiée par le Sénat, le soit le plus rapidement 
possible: loi de dix heures pour tout ic 
monde, pour ne pas faire concurrence à 
celui qui ne peut pas faire travailler plus: 

Notre Congrès, qui est une force, indiquant 
ainsi au ministre du Travail son avis sur Ja 
question, il fant espérer que cela fera hâter 
la soiution. 
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BRIAT. — Voici le vœu : 


« Les délégués des Associations ouvrières 
de Production, réunis dans leur Congrès 
national, demandent au gouvernement de 
soutenir devant le Sénat le projet de loi 
voté par la Chambre des députés fixant la 
journée légale de travail des adultes à dix 


heures. » 


LE PRÉSIDENT. — Vous venez d’enteudre 
la lecture du vœu. Nous sommes d'accord. 
Je le mets aux voix. L'avis contraire? Il n’y 
en a pas. — Adopté. 


Voici un vœu qui vient de m'être commu- 
niqué au nom des Sociétés de Lyon : 


« Le Congrès émet le vœu que la Chambre 
consultative n'accepte de Sociétés ouvrières 
de Production qu'après s'être informée au- 
près de Sociétés plus anciennes de la loca- 
lilé si elie est en conformité d'esprit de la 
Coopération de Production. 


« Signé : MERMAN. » 


BRIAT. — Le Conseil accepte ce vœu. 
LE PRÉSIDENT. — Adopté. 


VOINOT. — Je profile de l'occasion de la 
présentation d’une délégation au ministère 
du Travail pour faire la demande suivante. 

Vous savez que dans la Commission de 
réparlilion la Chambre consultative n'a 
qu'un membre pour la répartilion de plus 
375,000 francs. Je demande que ce nombre 
soil porié à six, désignés par le Conseil 


d'administration de la Chambre consul- 
talive. 


Un déléqué. — Par les Associations 


VOINOT. — Qu'on en prenne en province, 
cela nous est égal, mais que nous soyons 
augmentés de cinq, cela fera six. Il faut que 
nous soyons représentés, parce que suppo- 
sez que Briat soit malade, nous n’aurions 
personne de délégué officiellement par la 
Chambre consultative. 


BRIAT. — Une seule remarque : j'espère 
qu'à la fin de l'année nous aurons le crédit 
au travail: ce sera une modification com- 
plète de la manière de faire acluelle. 


LE PRÉSIDENT. — Vous êtes d'accord avec 
le vœu proposé? Adopté. 


BRiaT. — M. Viallard à bien voulu se dé- 
ranger et je lui exprime loules nos excuses 
de l'avoir fait attendre hier pendant une 
demi-heure; c'est la faule de notre visite à 
l'Hôtel de Ville. 

Comme ce qu'il va dire n’est intéressant 
que pour nos camarades des Associations, 


que c'est confidentiel, je prie fraternellement 


les personnes appartenant à la Presse ou 
celles qui sont étrangères au Congrès de 
bien vouloir devancer d'un quart d'heure 


leur déjeuner pour nous permettre de cau- 


ser un peu en famille. 

J'espère que mon appel sera entendu et 
que les camarades qui n’appartiennent pas 
aux organisations voudront bien, pendant 
ce petit quart d'heure, nous laisser en 
famille. | 

Je prie notre Président de vouloir bien 
donner la parole à M. Viallard. 


M. VIALLARD, adminisirateur de la Banque 
coopérative donne aux congressistes tous 
lesrenseignements nécessaires pour éclairer 
les membres du Congrès sur la situation 
actuelle de la Banque coopérative. 


LE PRÉSIDENT adresse au nom de tous 
les membres du Congrès des remerciments 
à M. l’Administrateur de la Banque coopé- 
rative. 


LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL informe les con- 


gressisles que, lundi à neuf heures du ma- 
tin, M. Viallard pourra donner des rensei- 
gnements dans son cabinet aux délégués 
désireux d'être plus documentés. 

La séance est levée à midi quinze minutes. 


Séance du 5 octobre 1912 (soir). 


La séance est ouverte à 2 h. 1/2, sous la 
présidence du camarade LEDUC. 


Assesseurs : REY el TOGNy. 


LE PRÉSIDENT. — Camarades, «en atten- 
dant que la Commission de la Banque ait 
terminé son rapport, en altendant que le 
camarade Briat soit de retour du ministère 
du Travail pour que nous puissions discu- 
ter les statuts, nous pouvons discuter les 
questions diverses. 

Je viens de recevoir une proposition qui 


pourrait nous permeltre d'ouvrir la discus- ñ 


sion. C'est celle-ci : 


« Le Congrès décide qu’il soil nommé une 
Commission prise dans le sein du Conseil 
de la Chambre consullative pour limiter les 
Associations ouvrières de Production d’une 
même corporation, soit par commune, par 
canton, par arrondissement ou par départe- 
ment. Cette commission devra apporter un 
travail pour le prochain Congrès. » 


Signé : BELLAMY, des Maréchaux. 


BELLAMY.— Camarades, si je prends celle 
initiative, vous avez dû le voir, vous êtes à 


même de le constater sur diverses branches 
de la Production qui intéressent principa- 
lementl'alimentation,nos Sociétésouvrières, 


_ou tout au moins celles qui intéressent la 


Consommation, sont appelées à disparaître, 
parce qu'il faut envisager que pour les 
Associations ouvrières de Consommation, 
le Magasin de Gros, a organisé un tel 
projet, c'est-à-dire que dans les Sociétés 
de Consommation, telles que dans la chaus- 
sure et beaucoup d’autres, la Produc- 
tion réglemente la Consommation. Les 
camarades qui espèrent vivre, eh bien, 
je crois qu'ils se leurrent; actuellement, 
ceux qui prennent leur vie sur les So- 
ciétés coopératives de Consommation, d'ici 
quelques années ne pourront pas se main- 
tenir ; actuellement elles végètent; elles 
seront appelées à disparaître. Deux ou 
trois usines fabriquent acluellement, les 
unes la chaussure fine, l’autre la chaus- 
sured’enfants ; dans une autre, bientôt, 
va se fabriquer la chaussure de travail, 
qui assurera la branche de cette consom- 
mation. 

Nos Sociétés se trouvant atteintes, je 
crois qu'il serait bon de limiter les Associa- 
Lions ouvrières, c'est-à-dire comme dans la 
région parisienne. J'ai appartenu à un con- 
seil d'administration dans la Consommation, 
tous les jours, ou à peu près, nous avions 
une multitude de Sociétés d'imprimerie qui 
venaient essayer d’avoir la commande de 
nos imprimés. 

Je dis qu’il faut arriver à limiter lenombre 
de Sociétés de la même industrie pour em- 
pêcher la concurrence entre Sociétés. 

C'est facile à comprendre : puisqu'il y à 
sept ou huit Sociélés parisiennes d’impri- 
merie qui s'arrachent les commandes des 


_ différentes Sociéfés de Consommation, les 


autres, c’est la même chose C’est de la con- 
currence, c'est l'anarchie commerciale qui 
existe actuellement ; ce serait l’anarchie 
coopérative qui existerait. En limitant nos 
Sociétés par région, quand des camarades 
voudraient se fonder en coopérative, ils 
devraient rentrer dans la branche déjà 
fondée, ou sinon, si on ne voulait pas les 
accepter, il y aurait matière à discussion au 
point de vue Conseil de la Chambre consul- 
tative et ils diront pourquoi on leur a refusé 
l'entrée de la Coopérative déjà formée. 

C'est pourquoi j'ai déposé celle proposi- 
tion que je trouve intéressante; vous pou- 
vez la renvoyer au prochain Congrès... Je 
trouve qu'il ne devrait pas se créer de 
Société à côlé d’autres Sociétés de la même 
branche. Voilà pourquoi je dépose celte 
motion. 


Eire 


LE PRÉSIDENT. — La question est assez 
complexe ; elle peut dépasser le cadre que 
le camarade vient de nous assigner dans 
son développement. Je demande si d’autres 
camarades n’ont pas à prendre Ja parole 
là-dessus. 

Il s'agit d'éviter la dispersion des affaires. 
C'est surtout de cela qu'il est question : 
éviter que par la création intensive d’Asso- 
ciations ayant une vie précaire, se concur- 
rençant, on ne vienne à aller à l'encontre 
de l'idée coopérative. 

L'idée est excellente : limiler l'accroisse- 
ment du nombre des Coopératives et le 
remplacer par le développement des Coopé- 
ratives existantes. Seulement, le problème 
est gros; je ne crois pas que ce soit une 
motion de Congrès, pas plus qu'un travail 
de commission, qui puisse résoudre le pro- 
blème; le problème se résoudra lui-même, 
par :* 


1° L’entente entre Associations pour l'exé- 
cution de travaux en commun ; 

2 L'achat en commun de matières pre- 
mières ; 

39 Finalement, possibilité d’une entente 
et fusion de ces Associations pour arriver à 
former une organisation puissante pouvant 
tenir sa place dans la société actuelle. 


Voilà, à mon sens, l’évolution qui se pro- 
duira normalement. 
_ Les Associations se créent sur l'initiative 
de camarrdes dévoués qui créent une Asso- 
ciation souvent à la suite d’une grève. Ce 
sont des camarades pleins de bonne volonté 
et qui, dans un champ déterminé, cherchent 
à prospérer. Fatalement, si ceite prospérité 
arrive, ils se heurtent aux limites que s'é- 
tait assignée une autre Association. Il est 
donc bon que nous envisagions dès mainte- 
nant la limitation des Associations de pro- 
duction dans une région déterminée, mais 
je crains que le travail de commission que 
nous demande le camarade ne soit un (ra- 
yvail inopérant. À mon avis, je propose plu- 
tot que la Chambre consultative prenne 
l'initiative qu’elle a déjà prise de réunir fré- 
quemment les directeurs ou même les As- 
sociations de mêmes corporations, qu'elle 
leur fasse envisager le plus fréquemment 
possible l'intérêt qu'il y aurait à travailler 
en commun, c’est-à-dire à prendre des lra- 
vaux qu’elles se parlageraient ensuite, de 
faire des achats en commun et ce sera le 
meilleur chemin à prendre pour fusionner 
les Associations et éviter celte concurrence. 

Je crois que la proposition de notre cama- 
rade pourrait être ainsi transformée; je Jui 


Er 


demande si c'est son avis également, en ce 
sens qu'il propose que la Chambre provoque 
la réunion des Associations d’une même 
corporation le plus souvent possible, pour 
leur faire examiner la possibilité d'exécuter 
des travaux en commun et arriver à l'achat 
des matières premières. Ce serait la pre- 
mière étape à accomplir. 

BELLAMY. — Je ne saisis pas bien la dif- 
férence. 

La Commission dont je parle est formée; 
elle pourra très bien émettre son idée pour 
le prochain Congrès; tout au moins si elle 
ne peut pas émettre de critique, c'était à 
elle de montrer les efforts qu'elle a faits. 
Nous pourrions arriver avec des Sociétés 
ayant sombré par faute d’iniliative... Ce 
n’est pas parce que j'ai peur; nous sommes 
la première Association de ma spécialilé, à 
côté, il y a des camarades plus compétents 
dans ma partie; d’autres camarades; pour 
couler noire première Association, voudront 
se constituer; j'estime que ces camarades, 
avant de se constiluer...ils n’ont jamais 
voulu venir avec nous parce qu'ils préten- 
dent qu'ils n'auraient pas la confiance de la 
classe capitaliste, ces camarades, vu notre 
réussite, si nous réussissons, vont se met- 
tre en Association et je suis certain que 
même parmi les Associations qui nous 
donnent du travail qui ne sont pas nom- 
breuses, il y en a qui nous lâcheront pour 
aller avec les autres camarades à prix égal. 
Tandis que si la Chambre consultative avait 
une motion comme celle que je propose 
quand les camarades demanderaient leur 
adhésion à la Chambre consultative, au lieu 
de former une autre Association, ils rentre- 
ront avec nous. « 

Et voilà la question; il ne faut pas que 
dans une même corporation il y ait cinq ou 
six mêmes coopératives qui courent après 
le même travail. 

NeTTER, secrétaire. — Chaque fois qu’une 
Sociélé demande son adhésion à la Chambre 
consultative, nous faisons auprès des autres 
Associations de la même corporation une 
demande pour savoir s’il n’y a pas d’incon- 
vénients à en créer une nouvelle et tacher 
que ces camarades entrent dans la Société 
déjà existante. 


MANGEOT. — Netter vient de dire ce que je 
voulais dire. Quand une nouvelle Associa- 
tion se forme, nous demandons d’abord aux 
autres Associations ce qu'elles en pensent. 

Une voix. — Pas toujours. 

VACHER, de Lyon. — La Coopérative de 
Production de la Mouche, jamais on n'a 


demandé à une Coopérative quelconque si 


elle était dans le cas d’être admise. 


NETTER, secrétaire. — Pour la Mouche, 
nous avons fait les demandes aux Sociétés 
de la région. 1 


VACHER, de Lyon. — Non. Pour Lyon, la 
Société de la Mouche comprend 7 patrons. 
Or, à Lyon, il y a des Associations de char- 
pentiers, de zingueurs, de plombiers, de 
térrassiers tes 


NETTER, secrétaire. — Elles ne sont pas 
toutes adhérentes à la Chambre. 

VACHER, de Lyon. — ]l y en a quatre au 
moins sur six. 

NETTER, secrétaire. — Je me rappelle 


très bien que nous avons écrit aux Sociétés 
adhérentes pour leur demander leur avis. 


VACHER, de Lyon. — Non. C’est pour cela 
que j'ai déposé le vœu de ce matin qu'on 
n'admette plus de Sociétés ouvrières sans 
demander aux Sociétés coopératives de la 
région si ces nouvelles Sociétés sont fon- 
dées dans un but vraiment coopératif. Nous 
demanderons dans un instant l'exclusion 
de la Chambre consultative de la Société 
l'Activité qui a été admise il y a quelque 
temps; elle fait la vente par abonnements 
dans le genre de Dufayel. 

Nous sommes dans la région; pourquoi 
ne pas nous avoir demandé notre avis ? 


NETTER, secrétaire. — Nous demandons à 
toutes les Sociétés de la même corporation. 
Quand il n’y en a pas, nous ne pouvons pas 
demander. Il n'y a pas, à Lyon, d’Associa- 
tions du même genre que l'Aclivité. 

Un délégué. — Qu'est-ce qu'elle fait, l'Acti- 
vité? 

NETTER, secrétaire. — Ce sont des employés 
qui font de la vente par abonnement. 

AMOURIAUX. — Je veux simplement rap- 
peler à Netler que les Tailleurs Français 
ont été conslilués et que jamais nous 
n'avons élé avisés que d'autres Tailleurs 
demandaient leur adhésion. 


Porsson. — C'est un sujet assez impor- 


tant, pour moi qui suis évidemment délé- 


gué d'une Coopérative de Production, mais 
qui, en mêine temps, suis secrétaire de la 
Confédération des Coopératives de consom- 
mation. 

Je me permets très modestement, sachant 
que je heurterai peut-être l'opinion de quel- 
ques camarades, de leur montrer que l’inté- 
rêt de la Coopération de Production est de 
limiter la création des Coopératives de Pro- 
duction adhérentes à la Chambre consul- 
tative. 


à a? 


CRETE. 


Nous, Coopératives de Consommalion, 
nous avons une conception qui peul être 
erronée, mais qui, du moins, correspond pré- 
cisément à des réalités, de voir qu’un jour 
notre Magasin de Gros, notre organisation 
fédérale sera à même de dresser ses usines 
et ses espèces de Coopératives de Production. 

Nous croyons que c'est la seule solution 
pour qu'on n'aboutisse pas à des Coopéra- 
lives de Production donnant ce triste spec- 
tacle qu'elles cherchent à atteindre la même 
clientèle et ont plus d'animosité entre elles 
que contre l’ennemicommun : lecapilalisme. 

Je souligne cela en passant, qui est le 
résultat de la discussion qui vient d'avoir 
lieu, sans trislesse ni acrimonie; mais 
l'amendement du camarade Bellamy, eu 
vérité, ne porterait pas. Il n’y a qu'une 
façon de limiter le développement de la 
Coopération de Production, c'est l’organisa- 
tion par les consommateurs, suivant leurs 
besoins. | 

En attendant, il n’est pas possible d'em- 
pêcher des camarades voulant former des 
Coopératives de Production, de le faire, et 
nous devons simplement demander à la 
chambre consullalive qu'elle se contente 
seulement de réduire au minimum les anfa- 
gonismes qui peuvent se produire entre les 
Coopératives existantes. 

C'est tout ce que vous pouvez faire; vous 
ne pouvez pas aller au delà, car, si vous 
alliez plus loin, vous adoptleriez simplement 
le point de vue de l’organisation unitaire. 
En attendant, le mieux est de laisser les 
efforts se produire, nous verrons ces efforts 
avec sympathie, mais ce sera tout. 


LE PRÉSIDENT. — Le camarade Poisson a 
exposé la thèse de la Production du Maga- 
sin de Gros, incidemment, je le répète, je 
ne veux pas pour le moment entamer le 
fonds de la discussion, sinon je répondrais 
moi-même au camarade Poisson avec assez 
de développement. Ce n’est pas le cas. Limi- 
tons-nous à la question poséé par le cama- 
rade Bellamy, à savoir qu’il faut pour le 
moment limiter la création de Coopératives 
de Production dans un espace déterminé, 
pour qu’il n’y ait pas une dispertion d’ef- 
forts, pour que ces Coopératives puissent 
vivre et se dévolopper. 

Ee Magasin de Gros et la Consommation 
ne seront pas de longtemps en état de faire 
de la Production aussi intensive qu'ils le 
désireraient et que nous le désirerions; par 
conséquent, les consommateurs ne dojvent 
pas limiter les efforts que font les produc- 
teurs actuellement pour s'affranchir du 
salariat dans la mesure du possible. Il faut 


néanmoins prévoir les questions qui se pré- 
sentent et que le camarade Bellamy a sou- 
lignées, c'est-à-dire qu’il ne faut pas que 
des Coopératives de Produclion se concur- 
rencent dans un même rayon. 

Le seul moyen de limiter cette concur- 
rence que pourraient être amenées à se 
faire des Coopératives de Production dans 
un espace déterminé, c’est de provoquer, par 
les soins de Ja Chambre consultative des 
consultations des Coopératives de Produc- 
lion de la même corporation; c'est de les 
inciter au travail en commun; ce sera la 
meilleure façon d'éviter qu’elles se concur- 
rencent el de les acheminer vers la Produc- 
tion centralisée par l'achat en commun des 
matières premières. 

On peut toujours dire en attendant, et cela 
viendra plus utilement quand on discutera 
les statuts, qu’on ne doit pas admettre à la 
Chambre consultaiive de Sociétés quand les 
Sociétés adhérentes y seront opposées et . 
lorsqu'elles auront facililé l'entrée de leurs 
Associalions aux camarades qui désirent en 
créer une nouvelle, parce qu’il ne faut pas 
oublier que dans certaines Associations on 
ne veut pas admettre de nouveaux adhé- 
rents. Des camarades compétents, instruits, 
voulant former une Association de Prodnc- 
tion, voulant s'affranchir du salariat, de- 
mandent à entrer dans une Association 
adhérente, elles trouvent des barrières, allez- 
vous les empêcher de s'associer, de faire ce 
que vous avez déjà fait avant eux ? Ouvrez- 
leur les portes de vos Associations et vous 
aurez le droit de leur dire: Si vous voulez 
faire de la Coopération, il y a des Sociétés 
qui vous tendent les bras. 

Vous voyez que la question est complexe; 
il y a un tas de modalités à observer; c’est 
pourquoi je crois que la question viendra 
utilement quand nous discuterons les sta- 
tuts de la Chambre consultative, parce que 
nous verrons comment on peut donner des 
garanties aux nouveaux coopérateurs et 
alors ne pas empêcher le développement des 
Associalions. 


BELLAMY. — Quand on a fait voter l’action 
aux actionnaires. capitalistes et philan- 
thropes, la proposition du camarade Vinay 
était telle : on prétend que ces petites So- 
ciétés, c'est une honte de faire des Asso- 
ciations dans cetle méthode-là. Tandis que 
ma proposition retombe dans la proposi- 
tion Vinay; elle retombe qu’elle veut faire 
des Associations fortes, car comme chez 
nous on ne refuse la porte à personne, notre 
principe est de ne pas faire travailler des 
auxiliaires. 


as — 


Remarquez qu'il ne s’agit pas de faire de 
la Coopération restreinte; notre pratique 
est de faire de la Coopération large; si nous 
voulons le faire, c'est toujours en employant 
le mot Sociétaire; si les camarades ne veu- 
lent pas devenir sociélaires, ils n’ont pas à 
venir dans notre Association. Puisque vous 
parlez de Sociétés qui ont sept camarades, 
vous devenez: sept patrons touchant des 
dividendes, vous faites des petites Sociétés, 
ces peliles Sociétés ne font rien du tout: 
c'est pour cela que je maintiens ma propo- 
sition, parce que j'ai accepté la proposition 
Vinay. 

GARNIER. — Je n'ai pas assisté au début 
de ja discussion, mais la discussion a sur- 
tout trait à la création de plusieurs Asso- 
ciations de même métier dans une même 
ville. 

Je crois qu'il est difficile à la Chambre 
consultative de venir dire à des camarades: 
« Au lieu de constituer une Association, es- 
sayez-donc de rentrer dans une Association 
existante ». Très souvent, dans la même 
localité, on n'a pas la même mentalité. 
Dans une localité, il exisle une Société for- 
mée par des camarades ayant une mentalité 
très avancée, c'est entendu; mais si plus 
tard, d’autres camarades veulent s’affran- 
chir à leur tour du patronat et veulent 
monter une Société à leur tour, quelquefois 
leur mentalité ne s’accorde pas avec celle 
des membres de la Société existante. Ils ne 
peuvent pas y rentrer parce qu’on n’en veut 
pas, parce que les idées ne sont pas les 
mêmes et qu'on craindrait qu'ils viennent 
jeter des pierres dans la façon de marcher 
de cette Société. 

Au sujet de l'admission de Sociétés par la 
Chambre consullative, nous avons, pour 
notre parl, regretté dans la région lyonnaise 
qu'on ait accepté une Association telle que 
l'Association de La Mouche qui était com- 
posée de sept patrons exclusivement, pa- 
tentés, travaillant individuellement, exer- 
çant pour leur comple personnel chacun 
leur profession différente. Ils voulaient 
englober le bâtiment en général pour acca- 
parer tous les travaux, et tous ces patrons 
exerçaient leur profession individuellement. 
Deux d’entre eux ont fait faillite chacun de 
leur côté, tout en étant sociétaires de l’As- 
sociation. 

Il semble regrettable qu’une Association 
comme celle-là soit acceptée par la Chambre 
consullative, alors qu'il y a d’autres Sociétés 
dans la région. 

J'ai travaillé aves eux, je me suis trouvé 
en contact avec eux et je puis certifier que 


si on avait consulté les Associalions qui 


existent dans la région, certainement les 


renseignements auraientempêché la Cham- 
bre consultative d’ accepier une Association 


de ce genre dans son sein. 
_ ToGny. — Je demande la clôture. 


te — Le camarade Poisson a parlé 
dans mon sens. Je vais faire remarquer ceci, 
c'est qu'étant partisan du Magasin de Gros, 
l'ayant soutenu dans les Coopératives, je 
ne lui reprocherai qu'une chose : c’est qu'il 
ne supprime pas le salariat. 

Je crois que les Sociétés ouvrières de Pro- 
duction ont comme principe la suppression 
du patronat et du salariat. Voilà le reproche 
que je fais au système du Magasin de Gros; 
les Sociétés de Production sont plus quali- 
fiées que le Magasin de Gros qui doit être 
simplement l'intermédiaire entre le consom- 
mateur et le producteur. Je ne parlé pas 
des producteurs du commerce et de l'in- 


dustrie; j'estime que dans un avenir très 
peu éloigné, les Sociétés ouvrières seront 


assez fortes pour produire assez afin d’en- 
tretenir tous les magasins de gros de France. 

Maintenant, je rappelerai au Conseil d’ad- 
nistration de la Chambre consuitative que 
lorsque le citoyen Manoury élait secrétaire, 
il avait élé question de constituer des Fédé- 
rations corporalives parmi les Associations 
adhérentes. Ce système a élé 
ne sais pas pourquoi, mais je crois que s’il 
y avait des Fédérations dans les Associa- 
tions adhérentes, il me semble que la ques- 
tion pourrait être acceptée, vue et entendue 
pour donner satisfaction au camarade Bel: 
lamy sur ce point. Je crois que si nous 
acceptions des Fédérations corporatives, 
immédiatement nous pourrions changer le 
titre de la Chambre consultative et prendre 
le nom de Confédération des Associalions 
ouvrières de Production. 


Un délégué. — Je voudrais savoir ce que 
c'est que l’Associalion « La Mouche », s’il y 
a des motifs d'exclusion. 


LE PRÉSIDENT. — La question viendra en 
son temps, quand il y aura une demande 
d'exclusion. 


Croyez-vous qu’on doive continuer à dis-. 


cuter? Qu'est-ce que nous faisons de ce 
vœu ? 


MANGEOT. — Dans toute celte discussion 
je crois que nous perdons notre temps. Il 
faut en retenir qu'il y a plainte au sujel 
d'une Association. Quand cette Association 
s’est présentée à la Chambre consultative, 
le Conseil d'administration n’a pas eu les 
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renseignements nécessaires, 
donc accepté l'adhésion. 
Dorénavant, je crois qu'il sera bon que 


nous avons 


les demandes d'admission sotent insérées 


dans le journal et qu’elles ne soient acceptées 
par la Chambre consultative qu'après un 
délai déterminé; ainsi, toutes les Associa- 
tions pourront faire leurs observations. La 


- Chambre consultative a accepté la Société 


« La Mouche » parce qu’on nous a dit que 
c'était des camarades qui voulaient s'éman- 
ciper ; c'est le renseignement qui nous a été 


donné. 


LE PRÉSIDENT. — Voulez-vous que nous 
reportions la question à la discussion des 
Statuts ? 

Que ceux qui sont d'avis veuillent bien 
lever la main. L'avis contraire ? il n'y en a 
pas. — Adopté. 


La question qui vient en discussion est la 
question de la Banque coopérative. 
La parole est au camarade Lévy. 


Lévy. — Notre camarade Symphorien 
avait préparé un rapport contenant les prin- 
cipales questions qui devaient être traitées 
au Congrès. Depuis ce moment, de graves 
événements ont surgi à la Banque. Cela à 
obligé la Commission de réorganisation de 
la Banque, de faire un nouveau rapport, 
en se servant des événements passés et 
aussi des statuts qui ont été d’abord prépa- 
rés par les Associations ouvrières de Pro- 
duction et ensuite par l’Assemblée des 
actionnaires. 


RAPPORT DE LA QUATRIÈME COMMISSION 


La Banque Coopérative doit - elle 
rester autonome ou bien doit-elle 
dépendre de la Chambre consul- 
tative ? 


Camarades, 


De tous les organes qui gravitent autour 
de la Chambre consultative, la Banque coo- 


 pérative'‘est un de ceux qui méritent le plus 


l'attention du Congrès ; une grande partie 
des Associations ouvrières de Paris et de 
province doivent leur situation prospère et 
leur facilité de développement à la Banque, 
si celle-ci n'a pas donné tous les résultats 
que les Associations étaient en droit d’at- 
tendre d’elle, c'est uniquement, de l'avis de 
la Commission, parce que la Banque était 
autonorne et qu’eile ne relevait pas directe- 
ment des Associations ouvrières et de par 
ce fait de la Chambre consultative. 


En conséquence, la 4° commission propose 
au Congrès la motion suivante sous forme 
de nouveaux statuts : 


1 La Banque coopérative prendra nom 
Banque coopérative des Associations ou- 
vrières de Production de France ; 


2° Seront admis à souscrire des actions 
de priorité, pour la réorganisation de la 
Banque sur ces nouvelles bases : 1° les As- 
sociations ouvrières; 2° la Chambre consul- 
tative; 3° l'Orphelinat de la Coopération; 
4° le Garantisme; 5° les sociétaires des As- 
sociations adhérentes à la Chambre consul- 
tative, à la condition d’être agréés par le 
Conseil d'administration; 6° le Directeur de 
la Banque et les Employés ayant au moins 
deux années de présence ; 


3 La tolalité des actions possédées par 
ces souscripteurs individuels ne pourra ex- 
céder la moitié du capital augmenté ; 

4° Que l'engagement de souscription mi- 
nima, soit de cinq actions, qui devront être 
libérées comme suit, 1/10 en souscrivant, 
1/10 un mois après la constatation de l’aug- 
mentlation du capital, le surplus à raison 
de dix francs par action par trimestre ; 

9° Que deux membres du Conseil d’admi- 
nistration soient pris parmi les membres 
du Conseil d'administration de la Chambre 
consultative, et cinq obligatoirement parmi 
les représentants délégués des Associations 
actionnaires ; | 

6° Que chaque administeateur devra pos- 
séder, soit personnellement, soit comme 
représentant d’Association, cinq actions au 
moins entièrement libérées des versements 
statutaires ; 

7° Chaque membre de l’Assemblée a droit 
à une voix, s'il possède tant par lui-même 
que comme mandataire de une à cinq ac- 
tions libérées des versements statutaires; 
s’il en possède un nombre supérieur, il a 
droit à une voix supplémentaire par chaque 
dix actions, en sus des cinq premières, 
sans pouvoir disposer d’un nombre de voix 
supérieur à cinq pour ses propres actions 
et à cinq autres voix pour les actions qu'il 
représente; 

8 Qu'il soit prélevé avant la réparlition 
des bénéfices une somme suffisante pour 
payer un intérêt de 5 0/0 aux actions de 
priorité, c'est-à-dire aux nouvelles actions. 


Camarades, 

Il a semblé à la Commission qu'il était 
nécessaire de renseigner le Congrès sur les 
différentes phases qui ont marqué la situa- 
tion de la Banque depuis quelques mois, et 
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comment la Commission a été amenée à 
vous présenter la motion précitée, sous 
forme de nouveaux statuts. 

Quelques camarades du Conseil d’admi- 
nistration de la Chambre consultative, émus 
de voir de jour en jour la Banque se déta- 
cher des Associations et faire appel au 
public, constatant d'autre part qu'aucun 
contrôle sérieux n'existait, contrôle qui, à 
leur avis, aurait dù être fait par la Chambre 
consultative, demandèrent qu'il y ait une 
réorganisation de la Banque, que la ques- 
sion soit portée au prochain Congrès et que 
les Associations ouvrières seules soient 
actionnaires et aient la main-mise sur la 
Banque, c'est à ce moment que ces cama- 
rades, apprenant que des avances impor- 
tantes avaient été consenties à des Asso- 
ciations, alors que celles-ci n'étaient pas en 
mesure pour le remboursement, ce qui au- 
rait pu meltre la Banque dans une fausse 
situation, décidèrent de convoquer loules 
les Sociétés de la région parisienne afin de 
leur donner des renseignements sur la 
situation ; à cette réunion il fut décidé que 
toutes les Associations apporteraient leur 
concours à la réorganisation de la Banque, 
à condition que l'Assemblée des actionnaires 
se mettrait d'accord sur un nouveau projet 
de; statuts. 

Une commission fut nommée par cette 
Assemblée avec mandat d'étudier de nou- 
veaux statuts, et ces statuts furent discutés 
article par article par une nouvelle assem- 
blée, convoquée par la Chambre consul- 
tative, à laquelle prirent part toutes les 
Associations qui en ont manifesté le désir, 
puisque toutes furent convoquées, c’est 
donc le texte adopté par l’Assemblée des 
Associations ouvrières qui fut présenté et 
servit de base de discussion à l’assemblée 
des actionnaires de la Banque. Cette assem. 
blée adopta la presque totalité des articles 
et la motion que la 4° Commission a l’hon- 
neur de présenter au Congrès en contient 
les parties essentielles; d'autre part, de 
pressantes démarches furent faites par la 
Chambre consultative auprès du ministre 
du Travail afin d’avoir son appui pour cette 
réorganisation, le ministre du Travail, 
M. Léon Bourgeois, promit son appui, mais 
à condition que de leur côté les Associations 
fassent un sérieux effort, et par une sous- 
eription, apporlent un nouveau capital à la 
Banque; une bonne partie ont déjà répondu 
à cet appel etnous avons l’espoir que l'effort 
sera plus grand encore, lorsque les Asso- 
ciations sauront que la Banque coopérative 
est véritablement leur Banque et non celle 
de tous; que chaque Société fasse cet effort 


et demain la Banque coopérative pourra 
escompter les effets de commerce des So- 
ciétés à un taux égalant celui des grosses 
Sociétés de crédit. 

C'est là le vœu de la Commission qu'elle 
demande au Congrès d'accepter. 


Pour la 4e Commission : 


Le rapporteur, LÉVY, 


Directeur de la Société Générale 
de Vannerie. 


En outre, la Commission présente au Con- 
grès les propositions suivantes, alin que la 
Banque s’en inspire à l'avenir : 


1° Les actions entièrement libérées servi- 
ront de garantie pour les opérations de 
Banque ; } 

2° La Banque ne garantira l’escompte des 
effets que si ceux-ci ont été remis huitjours 
à l'avance, ou si la Société demandant l’es- 
compte, a donné à la Banque, le nom et 
l'adresse du payeur, afin que celle-ci prenne 
des renseignements et ceci dans le délai 
indiqué ci-dessus ; 

3° La Banque devra rechercher la possi- 
bilité, pour les Associations de province, 
d’encaisser dans les Sociétés de crédit de 
leur ville le montant de leur bordereau; 

4 L'Administrateur provisoire de la Ban- 
que devra, dans le délai le plus rapproché, 
convoquer une Assemblée générale de tous 
les actionnaires afin de nommer le nouveau 
Conseil d'administration. 


LE PRÉSIDENT. — Actuellement, il s’agit 
de la discussion, non pas des statuts de Ja 
Banque, mais des vœux que le Congrès peut 
émettre pour le fonctionnement seulement 
de la Banque, parce que nous n'avons pas 
qualité icr pour discuter-les statuts de la 
Banque ; nous avons simplement à fixer des 
vœux pour qu'à la prochaine Assemblée 
générale de la Banque, cette Assemblée: gé- 
nérale s'inspire des vœux du Congrès, soit 
cour modifier les statuts si nous décidons 
de proposer des modifications, soit pour le 
fonctionnement de la Banque en tant qu'ad- 
ministration. 

Voilà à quoi se résume notre besogne. 
C'est pourquoi je tiens à vous mettre en 
garde pour qu’on ne s’égare pas dans une 
discussion des statuts actuels. Nous ne pou- 
vons que faire des vœux pour que la pro- 
chaine Assemblée générale des actionnaires 
de la Banque prenne ces vœux en considé- 
ration. 


MALLET. — La seule observation que nous 
faisons est celle-ci : nous demandons sim- 
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plement qu’il suffise d'avoir une action au 
lieu de dix pour être membre du Conseil 
d'administration. 

Sur le reste, la Commission est parfaite- 
ment d'accord. Nous nous arrêtons là. 


LE PRÉSIDENT. — Vous avez tous les sta- 
tuts de la Banque qu’on vous à remis ce 
matin, Je demanderai au rapporteur de 
nous indiquer les différences qu'il y a entre 
les propositions de la Commission et celles 
des statuts que vous avez eus, de façon à 
éclairer notre lanterne pour discuter sur des 
questions précises. 


LÉVY. — Il n’y a pas seulement ce que 
vient de dire Mallet, 

La première question, c'est que l’Assem- 
blée des Actionnaires ayant décidé que l’ac- 
tionnaire devrait avoir dix actions pour être 
membre du Conseil, il a semblé qu’on écar- 
terait de ce fait, puisque les Associations 
ouvrières ne pourraient en prendre que 
cinq, des camarades qui pourraient avoir 
des aptitudes pour pouvoir entrer au Conseil 
d'administration. - 

Il a donc été décidé qu'on présenterait au 
Congrès cette demande de la Commission à 
la nouvelle réunion des Actionnaires de la 
Banque : réduire de dix à cinq le nombre 
des actions. 

On avait aussi décidé, dans la réunion des 
Arts-et-Métiers, que le membre du Conseil 
pourrait non seulement être une personne 
possesseur de dix actions, mais simplement 
mandataire d’une Société possédant dix 
actions. 

On a fait des demandes auxquelles on n’a 
pas répondu d’une façon très aflirmalive, $e 
retranchant derrière les textes en disant : 
Il n’y a rien de précis pour savoir si un 
administrateur quelconque peut représenter 
sa Société, ou s’il faut qu’il possède person 
nellement dix actions. 

Nous avons pensé, en rappelant ce qui 
s’est passé à la réunion des Arts-et-Métiers, 
que nous étions bien décidés ‘à employer 
n'importe quel moyen pour que le délégué 
d’une Société possédant un nombre d'actions 
quelconque, puisse être administrateur. Il 
avait même été dit que dans le cas où ce 
serait impossible, que légalement on ne 
puisse pas procéder de cette façon, on de- 
manderait à la Société de mettre ses 5 ac- 
tions au nom de son Délégué, lequel donne- 
rait un papier sur lequel il s’engagerait à 
rendre les 5 actions dans le cas où son 
mandat serait terminé. 

BRIAT. — Je crois que cette proposition 
doit être réservée. Nos membres du Conseil 
judiciaire étant en congé presque tous, ils 


ont répondu très vaguement. J'ai l'intention 
de réunir à nouveau notre Conseil judiciaire 
et de faire trancher éette question de droit, 
d'accord avec le ministre du Travail. Mais, 
pour le moment, je vous demande d'émettre 
un vœu dans ce sens, nous réservant d’étu- 
dier au point de vue du droit si c’est pos- 
sible. 

Je soutiens que la Société, personne mo- 
rale, a le droit de déléguer ses pouvoirs à 
quelqu'un ; d’autres amis pensent le con- 
traire; nous ferons trancher la question 
par des personnes compétentes. Si c’est 
possible, la Banque acceptera la solution. 


Lévy. — Le $ 6 dit ceci : « Que chaque 
administrateur devra posséder soit person- 
nellement, soit comme représentant d’As- 
sociation, cinq actions au moins entière- 
ment libérées des versements statutaires. » 

Par conséquent, en s'inspirant de la déci- 
sion du Congrès, il est certain que dans le 
cas où, légalement, on ne pourrait pas re- 
présenter une Société, on emploierait le 
moyen que j'indiquais pour que le socié- 
taire ne soit pas mis personnellement dans 
l’obligation de prendre des actions. 

Par conséquent, il rèste seulement ce 
point. 

D’après les renseignements que nous 
avons pris, nous supposons qu’il va être 
nécessaire de faire une Assemblée générale 
pour nommer lé Conseil d'administration 
de la Banque et immédiatement de faire une 
réunion pour adopter les statuts. 


LE PRÉSIDENT. — Personne ne demande 
là parole ? 


Divers, — Aux voix. 


Lévy. — Une question pour laquelle nous 
sommes d'accord avec l’Assemblée des ac- 
tionnaires : la réunion des Arts et Métiers 
avait décidé qu’on pourrait être administra- 
teur de la nouvelle Banque avec une seule 
action. L'Assemblée des actionnaires a cru 
devoir revenir à dix actions. 

Nous avons été unanimes, à la Commis: 
sion, à nous ranger à cet avis. Il est indis- 
pensable d'avancer des fonds pour donner 
à la Banque sa vitalité. La Commission s’est 
rangée à cet avis, puisqu'elle propose le 
même texte que celui que l’Assemblée géné- 
rale des Actionnaires à adopté. 


LE PRÉSIDENT. — La Commission pari- 
sienne avait demandé à ce qu'il suffise de 
souscrire une action. L'Assemblée des &c- 
tionnaires à voulu accepter 5 actions. En 
acceptant le rapport, vous modifiez les sta- 
tuts de la Banque dans ce sens, c'est-à-dire 
qu'il faudra 5 actions au lieu de 10 et que 
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ces 5 actions pourront être possédées par 
la Société — et non pas par ie délégué per- 
sonnellement au Conseil d'administration— 
sous réserve de la légalité. 

Que les camarades qui sont de cet avis. 


UN DÉLÉGUÉ. — Est-ce qu’en acceptant le 
rapport en entier, te] qu'il a été lu... 


MANGEOT. — Nous n'avons pas à discuter 
les statuts de la Banque. 


LÉVY. — Mais si, mais si, 


LE PRÉSIDENT.— Nous ne devons pas les 
modifier, mais nous émettons des vœux. 


LE DÉLÉGUÉ. — Je dernanderais que tout 
actionnaire n'ait droit qu’à une seule voix, 
quel que soit le nombre des actions qu'il 
peut avoir. 


BriaT. — C'est ma proposition à l’Assem- 
blée de la Banque, et j'ai été battu à plates 
coutures. Je crois que sur ce terrain nous 
pouvons émettre un vœu, mais je n’ai pas 
d'espoir d’avoir la majorité à l’Assemblée 
générale. Autant j'ai d'espoir pour faire 
admettre les autres propositions, autant je 
dois vous déclarer que l'Assemblée générale 
des actionnaires de la Banque ne nous don- 
nera pas satisfaction sur ce vœu. Je vous 
indique les difficultés que nous avons eues. 


LE PRÉSIDENT. — Cela a été l’objet d’une 
grandediscussion et on nous.a fait ressortir 
des arguments de vitalilé auxquels nous 
avons été obligés de nous soumettre. 

Evidemment, si vous faites une proposi- 
tion, nous pourrons la ramener devant 
l’Assemblée générale, mais je vous assure 
qu'elle a été combattue avec vivacité, et je 
crois même que dans les modifications aux 
statuts que le ministre du Travail avait sou- 
mises à M. Viallard, il en faisait mention. 


BRIAT. —- Le ministère du Travail soute- 
nait la même thèse que celle que nous sou- 
tenons dans nos statuts: la personne prime 
l'argent; c'est la personne qui représente au 
lieu du capital. On a soutenu la thèse con- 
traire, qui a triomphé; nous nous sommes 
inclinés. 

ToGny.— C’est entendu ; c’est l’Assemblée 
des anciens actionnaires qui a décidé cela ; 
mais le Congrès émettant un vœu en ce 
sens, comme toutes nos Sociétés vont venir, 
il pourra se faire que les nouveaux action- 
naires prennent une décision contraire et 
contrebalancent la décision des anciens 
actionnaires; il pourra se faire qu’à la nou- 
velle Assemblée générale, notre vœu soit 
adopté. C'est pourquoi le Congrès peut se 
prononcer, à savoir que moi aussi, à la der- 
nière Assemblée des Arts-et-Métiers, j'ai 


déposé une proposition en ce sens que quel 
que soit le nombre d'actions, on n'ait droit 
qu'à une voix. C'est pourquoi nous pouvons 
émettre le vœu qui sera présenté à la nou- 
velle Assemblée générale des actionnaires 
et qui, peut-être, cette fois, passera. 


LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix cette 
proposition, sous forme de vœu. Nous for- 
mulons le vœu qu'a l’Assemblée générale 
prochaine, on propose comme modification 
aux statuts que quel que soit le nombre 
d'actions, on n'aura droit qu’à une voix. 

Personne ne demande la parole ? 

Ceux qui sont d'avis d'accepter ce vœu 
pour être présenté à la prochaine Assemblée 
générale de la Bauque, levez les mains. 
L'avis contraire ? Une voix. (Adopté.) 

Un délégué. — Les plus forts actionnaires. 


Pourquoi avoir plus de confiance dans les 
actionnaires qui possèdent le plus d’actions 
que dans celui qui n’en possède qu’une ? 


BRIAT. — C'est la méthode des sosiétés 
anonymes, pour que ceux qui ont de gros 
intérêts puissent s'assurer dans les votes 
d’une représentation en rapport avec leurs 
capitaux engagés. 


Le délégué. — Dans les Coopératives, c'est 
l’Assemblée générale qui désigne les scruta- 
teurs. 


BRIAT. — Notre administrateur nous a 
dit : Pour éviter une perte de temps, lais- 
sons cela; ce sont des questions sur les- 
quelles on perd beaucoup de temps et qui 
n’ont vraiment pas d'importance. La ques- 
tion qu’on vient de solutionner en avait 
une, mais celle-ci... 


Le Délégué. — Sur l’article 31, il est dit 
que pour prendre connaissance du bilan, il 
est nécessaire. 

BRiAT. — C'est la loi de 67. 

Le Délégué. — Par exemple, notre Société 
étant actionnaire, il serait bon, en somme, 
que le Conseil d'administration, sinon tous 
les membres de la Société, connaissent le 
bilan. . 


CHANTRAINE. — J’appuie la proposition. 
Le premier jour du Congrès, vous avez lu 
un tas de chiffres, mais quand on vous 
énonce des chiffres, on n'y comprend rien; 
il serait préférable qu’on en fasse l’impres- 
sion. De cette façon, on pourrait examiner 
le projet à tête reposée et noter les criti- 


ques qu'on pourrait avoir à y faire. 


MANGEOT. — Les camarades actionnaires 
doivent savoir qu’en même temps que leur 
convocation, ils reçoivent le bilan; la pre- 
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mière page esl la convocation, la 2° l'actif 
et la 3e le passif. 


Le Déléqué précédent. — Alors, il y a con- 
tradiction’ entre l’articie des statuts et ce 
que vous dites. 


BRIAT. — C'est la loi. 


LE PRÉSIDENT. — L'article rapporte les 
termes de la loi. 


SIMONNET. — Il n’y a qu’à préciser qu'on 
mettra le projet de bilan. 


LE PRÉSIDENT. — Y a-t-il d'autres de- 
mandes ? 


BELLAMY. — J'ai assisté à la réunion des 
Arts-et-Métiers.. c’est très difficile au point 
de vue financier, ayant fait pas mal de frais, 
ayant engagé toutes les souscriptions de 
nos camarades dans notre exploitation, j'ai 
fait adopter difficilement une action, c'est- 
à-dire la proposition acceplée aux Arts-et- 
Métiers. Maintenant qu'on est revenu sur 
la question de 500 francs, je vais voter la 
proposition, mais je ne sais pas si je vais 
pouvoir faire adopter ce principe par nos 
camarades. Je tiens à dégager mon vote à 
ce point de vue. 


LE PRÉSIDENT. — Il faudra donner à vos 
camarades les bonnes raisons qu'on vous 
a données à vous. 


BRIAT. — La question est très importante, 
parce que beaucoup de camarades sont dis- 
posés à faire une ou deux actions et dé- 
clarent que c'est le maximum qu'ils puis- 
sent faire. 


Tout-à-l'heure au cours de la délégation. 


que nous avons faite au ministère du Travail, 
M. A. Fontaine, directeur du Travail, nous 
disait : Je ne vois pas d’inconvénient à fixer 
qu'on doit souscrire 5 actions, mais en di- 
sant, la première année, pour les Sociétés 
quiviennentdenailre,uneaction,la deuxième 
année une action et ainsi de suite jusqu’à 
5 actions ; de manière à ne pas demander à 
des camarades qui prennent sur leur salaire 
pour faire un capital, souvent très pénible- 
- ment, un effort trop considérable. 

Je crois que nous pourrions, tout en res- 
tant sur le principe des 5 actions, demander 
à nos camarades de la banque de faire cette 
addition de dire: Toute Société qui vient de 
naître, dans sa première année, n’est tenue 
de souscrire qu’une action, mais elle s’en- 
gage à prendre une aclion par an jusqu’à 
concurrence de cinq. 

De cette façon, nous donnons la possibilité 
à tous nos associés de coopérer à la Banque; 
c'est le seul moyen d’arriver à intéresser les 
camarades à sauver la situation. 


Je crois que nous pourrions, en émettant 
ce vœu, nous entendre avec la Banque, étant 
donné que nous avons déjà l'appui de 
M. A. Fontaine. 

Je n'ai pas encore consulté M. l'Adminis- 
trateur qui représente des intérêts qui sont 
légitimes. 

Si nous sommes unanimes à émettre ce 
vœu, je suis certain que la banque revien- 
dra sur sa décision et permettra à nos 
jeunes Sociétés de se développer avant de 
souscrire des capitaux relativement élevés. 


LÉVY. — La réunion des Arts-et-Métiers 
avait bien décidé l'obligation des 5 actions 
dans le sens de Briat. Il avait élé décidé de 
souscrire 5 actions, mais après en avoir 
versé une pour arriver à 5 progressivement. 


LE PRÉSIDENT. — Eles-vous d'avis d’a- 
dopter les conclusions du camarade Briat, 
c'est-à-dire demander à la prochaine Assem- 
blée générale que les Sociétés nouvellement 
créées ne souscrivent qu'une action la pre- 
mière année, en s’engageant pour 5. 

Veuillez lever la main. 

L'avis contraire? Il n’y en a pas.— Adopté. 


BRIAT. — Il est bien entendu que cela ne 
porte que sur les jeunes Sociétés et que les 
anciennes sont tenues par le texte que vous 
avez volé. 


LE PRÉSIDENT. — Je vais mettre aux voix 
l'adoption du rapport de la Commission. 
L'avis contraire ? Il n’y en a pas. Adopté. 


BRIAT. — À la suite de ce qui vient d’être 
vot#, je dois faire appel à la souscription; 
je refais cet appel, puisque vous en avez 
accepté le principe; je vous invite donc à 
mettre en pratique immédiatement la déci- 
sion que vous venez de prendre, de façon à 
permettre à la banque d’avoir son capital 
le plus rapidement possible. 


Le PRÉSIDENT. — Nous passons aux mo- 
difications à apporter aux statuts de la 
Chambre consultative. Rapporteur Heuzé, 
du Mans. 

(Le rapporteur est absent.) 


Poisson. — Je n'ai pas le rapport. Il y a, 
sur le projet présenté par le Conseil d’ad- 
ministration, à la fois adoption de la plu- 
part des articles, mais aussi des modifica- 
tions proposées sur un certain nombre 
d'articles. 

Il m'est impossible, comme membre de la 
Commission, de vous dire de mémoire ce 
qui s’est passé avant-hier à la Commission 
de revision des statuts. Je regrette que le 
camarade rapporteur ne soit pas là, mais il 
m'est impossible, comme membre de la 
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Commission — et ce sera l’avis de tous les 
autres camarades — de présenter un rap- 
port. Tout ce que je pourrai faire, c'est de 
vous indiquer les points principaux sur les- 
quels il y a eu discussion. Quand le camarade 
Heuzé va arriver, on discutera sur les points 
de détail, les changements de mots... 


LE PRÉSIDENT. — Le camarade Briat a une 
communication à nous faire sur le crédit au 
travail ; il pourrait nous faire cette commu- 
nication en attendant l’arrivée du rappor- 
teur. (Approbalions.) 


BRIAT. — La question du crédit ouvrier 
est à l’ordre du jour depuis notre dernier 
Congrès de 1907. Les congressistes avaient, 
dès 1907, émis le vœu d’oblenir de l'Etat la 
création du crédit ouvrier, en se basant sur 
ce qui avait été fait en 1848 par les républi- 
cains de l'époque et en même temps sur le 
développement des banques populaires en 
Allemagne et en Italie. 

Nous avons, à cette date, engagé des 
pourparlers ; nous avons essayé d'obtenir 
du Parlement le vote d’une somme impor- 
tante pour commencer à avoir l'argent né- 
cessaire pour aider nos Sociélés ouvrières, 
surtout celles qui sont obligées de travail- 
ler pour l'Etat, les communes et les dépar- 
tements, qui, souvent, attendent longtemps 
pour le règlement de leurs eomptes et quel- 
quefois même, quand le budget est dé- 
passé, attendent plusieurs années. 

On nous a répondu: Mais vous allez avoir 
Poccasion de poser la question au moment 
du renouvellement du privilège de la Banque 
de France; attendez cette époque et vous 
aurez peut-être satisfaction. 

Le Conseil d'administration s'était tourné 
du côté du crédit agricole; il y a une somme 
très importante dont une partie n’est pas 
utilisée et nous avons demandé au Miuistre 
de lAgriculture de prendre sur les 45 ou 
50 millions restant disponibles, 2 millions 
pour créer le crédit ouvrier. 

Le Ministre de l'Agriculture a répondu: 
l'argent appartient aux agriculteurs qui en 
ont besoin; je ne puis pus distraire un sou 
de cet argent qui peut ne plus être liquide 
dersain ou après, étant donné le développe- 
ment que prend le crédit agricole. 

A la suite de cette réponse, nous avons 
engagé des pourparlers au sujet du renou- 
vellement du privilège de la Banque de 
France; nous avons demandé au Groupe de la 
Coopération de la Chambre des députés, aux 
représentants des différents Ministères, s’il 
n'était pas possible, au moment où on re- 
nouvellerait le privilège de la Banque de 
France, si toutefois le Parlement ne votait 


pas la création de la Banque d'Etat — vous 
avez vu par la discussion que le Parlement 
n'était pas disposé à créer cette Banque 
d'Etat — d'obtenir par des concessions nou- 
velles de l'argent pour créer le crédit ouvrier. 

En même temps que nous, les petits in- 
dustrielset les petits commerçants menaient 
dans leurs syndicats, campagne en faveur 
du crédit au petit commerce et à la petite 
industrie. 

Nous avons adressé des lettres aux Minis- 
tre du Travail en 1908, 1909 et 1911, Ja 
dernière à M. Lafferre, et à la suite de nos 
lettres et démarches, nous avons obtenu 
qu'on constitue une commission extra-par- 
lementaire pour étudier la réforme bancaire 
en France. 

C'était poser le gros problème de toute la 
réforme bancaire et dans cette commission 
étaient représentés les gros organismes 
centraux financiers, les Syndicats patronaux, 
les représentants des Ministres de l’Agricul- 
ture, du Commerce et du Travail, les gens 
de banque et les représentants de la classé 
ouvrière. Un de nos excellents camarades — 
je ne veux pas le citer — qui avait été nom- 
mé avec moi, n'ayant pas accepté, a élé 
remplacé par le camarade Daudé-Bancel et 
nous deux, représentants de la classe ou- 
vrière, nous avons collaboré, avec des bour- 
geois et des financiers, à la question de Ja 
réforme bancaire. 

La lutte a d’abord existé entre les gran- 
des banques et les petits banquiers. Les 
grandes bauques disaient : Nous faisons 
tout ce qui est nécessaire pour aider le 


. commerce et l’industrie. 


Les petits banquiers répondaient : C’est 
vous qui nous avez supplantés en pro- 
vince; là où il y avait un banquier, vous 
êtes venus, vous avez mis un comptoir, 
vous avez fait du banquier votre agent, 
vous prenez l'argent de la région et vous 
l’emportez à Paris et même à l'étranger. 
Vous êtes coupables. 

Une longue discussion s’est élevée entre 
les banquiers. Le président du Comptoir 
d’Escompte, M. Rostand a dit : le Comptoir 
d'Escompte a fait autant que les petits 
banquiers. Mais ce que j'ai fait remarquer 
c'est qne si on avait fait des découverts, 
c'était surlout à de riches établissements ; 
on ne voyait que très peu de pelits com- 
merçants et industriels mais pas du tout 
de Coopératives. 

On a discuté dans les commissions et 
dans la commission à laquelle j'appartenais, 
j'étais seul — puisque mon camarade de la 
consomruation appartenait à une autre 


commission — à préconiser le droit au cré- 
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dit pour les coopératives de consommation; 
tous les banquiers et tous les représentants 
des syndicats patronaux en élaient adver- 
saires. Néanmoins, tous ont été d'accord 
qu’il fallait admettre les Sociétés de produc- 
tion au crédit. dans les mêmes conditions 


que le petit commerce et la petite industrie. . 


Moi seul a't fait une réserve sur ce point. 
Je considère que si on rattache les Associa- 
tions ouvrières de production dans le crédit 
du petit commerce et de la petite industrie, 
nous n’aurons pas certainement la part qui 
nous revient; en outre, on doit non seule- 


.-ment nous juger sur le chiffre d'affaires de 


la Sociélé, mais aussi sur la forme nouvelle 
que nous apportons dans la Société actuelle; 
on doit apprécier les sacrifices faits par des 
ouvriers pour S'émanciper ; à coté dü chiffre 
d’affaires, il doit y avoir l'effort moral qui 
doit compter et une commission composée 
au Ministère du commerce des représentants 
en majorité d'industriels et commerçants 
ne verrait que l'effort commercial et indus- 
triel el non pas l'effort moral. 

Nous avons donc combattu là-dessus et 
je dois dire qu’à la Commission j'ai été 
battu. Au sujet des Coopératives de consom- 
mation, j'ai été battu aussi. Néanmoins, j'ai 
repris ma thèse à la Commission plénière. 


A la suite du travail des trois commissions, . 


M.Rostand a fait un rapport très documenté; 
il avait été aidé par le représentant du 
Crédit Lyonnais, qui avait recherché, au 
point de vue du crédit en France et à 
l'étranger, ce qui avait élé fait. 

Son rapport contient deux gros volumes 
très intéressants, très documentés, 

M. Chapsal, Directeur du Commerce, avait 
fait le rapport de la 1 Commission. Il 
constate dans son rapport, avec l'autorité 
qui s'attache à son nom, qu'on n'a rien fait 
pour aider les industriels, les commerçants 
et les Coopératives, en comparaison des 
efforts de l'Allemagne, de liItalie et des 
autres pays. 

M. Rostand devait préconiser la solution. 
C'était le rapport le plus difficile : il a con- 
clu en disant qu'il fallait faire d'abord une 
organisation pour le petil commerce et la 
petite industrie, permettant au petit com- 
merce et à la petite industrie et aux Asso- 
ciations ouvrières de production d’avoir 
l'escompte de leur papier. Le seul moyen, 
c'est de préconiser ja caution mutuelle; si, 
dans chaque région, les gens qui se con- 
naissent par profession forment une mu- 
tuelle de caution en donnant leur signature 
en aval du papier de l'industriel, du com- 
merçant ou du directeur d’Association, avec 
cela, ce papier ayant la deuxième signature 


est envoyé à l'organisation centrale à Paris 
qui donne la &roisième. Il demandait que 
les 20 millions que le Gouvernement avait 
l'intention de demander à la Banque de 
France ne le soient pas comme don, mais 
jusqu’au jour de la fin du privilège de la 
Banque de France. 

Le privilège devait terminer en 4911. Par 
suite de la discussion qui s’est produite, 
c'est-à-dire, en 1911 le privilège pouvait 
être dénoncé ou bien continuer jusqu’en 
1920. Comme nous avions fait intervenir 
nos amis au Parlement pour le seconder, 
le Gouvernement a bien voulu prolonger ce 
privilège jusqu'en 1920, à condition qu'on 
verse 20 millions au Trésor pour permettre 
la création du crédit au petit commerce et 
à la petite industrie et aux Coopératives. 

En outre, il y a une vieille question des 
vieux papiers de 5 millions. Une convention 
additionnelle met à la disposition du trésor 
à titre définitif, pas comme avanée, 5 mil- 
lions représentant le vieux papier de banque 
retiré de la circulation. 

Ces 5 millions ont été déposés en janvier 
1912 dans les caisses du Trésor, à la dispo- 
sition du Gouvernement ; ils ne sont pas 
remboursables à la fin de là convention, 
tandis que les 20 millions sont remboursa- 
bles avec les 180 millions prêlés au moment 
de la convention, il y a quelques années, à 
la fin de la convention intervenue entre la 
Banque de France et l'Etat. 

A la réunion plénière, j'ai appuyé le vœu 
du délégué des coopérateurs de conso® ma- 
tion, demandant que toutes les coopératives 
de consommation, qui sont aussi intéres- 
santes que le commerce et l'industrie, soient 
comprises dans le crédit au commerce, et 
cette thèse, soutenue par certains fonction- 
naires et par le Ministre des Finances, a 
triomphé de Ja Commission, malgré les ré- 
serves faites par M. Rostand et surtout les 
arguments contraires donnés par les repré- 
sentants des Syndicals patronaux. 

A la suite de cela, j'ai demandé, d'accord 
avec M.Arthur Fontaine et M. Chapsal, que, 
étant donné le genre spécial ou la forme 
spéciale de nos Coopératives, on ne nous 
rattache pas, comme la Consommation au 
Commerce; qu’on nous relie au Travail où 
nous avons, depuis un certain temps, une 
commission qui fonctionne et que les 5 mil- 
lions de la convention additionnelle soient 
versés spécialement pour le crédit ouvrier; 
c'est-à-dire : distinguer, faire deux cha- 
pitres, l’un pour le petit commerce et la 
petite industrie, l’autre pour les Associa- 
tions ouvrières de production. Daudé-Bancel 
a demandé de rattacher la Consommation à 
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mon vœu; son amendement n’a pas passé; 
ce qui fait que la Commissiça plénière, pré- 
sidée par M. Klotz, ministre des Finances, à 
émis ce vœu que d’une part on devait créer 
le crédit au petit commerce et à la petite 
industrie rattaché au ministère du Com- 
merce — l'organisme à créer sera défini 
par décret et après avis du Conseil d'Etat — 
d'autre part crédit aux Associations ou- 
vrières de production, rattaché au ministère 
du Travail, et laissant le soin au ministère 
du Travail d’instituer la commission et la 
banque qui aura le soin de répartir cet 
argent el il est ressorti de la discussion 
cet esprit que toutes les Sociétés, non seule- 
ment les Sociétés adhérentes à l1 Chambre 
consultative, mais toutes les Sociétés ou- 
vrières de production auraient le droit au 
crédit. 

En général, on se basera sur le capital 
versé pour faire des avances aux Associa- 
tions dans ces conditions de crédit, de 
remboursement; ce qu'il faut pour le crédit 
au travail, c’est qu'il n’y ait pas, au début, 
des pertes trop nombreuses qui viendraient 
immédiatement délourner la sympathie, 
car il faut user de ces crédits avec la 
ferme intention de rembourser dans les 
conditions imposées. Nous avons eu des 
déboires au début du legs Rampall, nous 
en avons eus au début des prêts du ministère 
du Travail, eh bien, il faut que l’organisa- 
tion du crédit au travail soit l'outil, le levier 
principal de la Coopération de production, 
car vous savez que sans crédit il n’y pas de 
développement, nous n’avons pas assez de 
capitaux pour pouvoir nous passer du cré- 
dit; il faut que ce crédit soit réparti d’une 
manière équitable, juste, et que ceux qui en 
auront bénéficié aient l'intention de rem- 
bourser dans les conditions imposées. 

Il se fera de différentes manières: l’es- 
compte du papier, c'est courant; mais il y 
aura le crédit sur travaux en cours d’exécu- 
tion, sur travaux à exécuter. Vous avez 
exéculé un travail ou une partie de travail; 
vous apporterez la justification de votre 
travail aux gens compétents, qui seront 
non pas des banquiers, mais des ingénieurs, 
des architectes attachés à la banque de cré- 
dit, plus capables de se rendre compte du 
travail;ils verrontsi votre demande est jus- 
tifiée et vous pourrez vous présenter à la 
banque. On vous demandera de donner la 
délégation nécessaire pour que la banque 
centrale touche à vos lieu et place; vous 
donnerez vos pouvoirs à la banque de crédit 
de façon que les mandats soient touchés 
par la banque qui a fait l’avance. Dans ces 
condilions, il n'y aura pas de craintes. 


Voilà pour les travaux en cours. 

D'autres avances seront consenties proba- 
blement : ce sont les avances pour des 
constructions, pour des agrandissements. 
Là, il faut être prudent ; nous avons quan- 
tité de Sociélés qui se trouvent momentané- 
ment dans la gêne parce que, avant d’avoir 
fait des réserves, elles ont voulu construire 
des ateliers modernes, hygiéniques dans 
de bonnes conditions. 

L'expérience démontre que quand onna 
pas la possibilité d’être propriétaire de ses 
immeubles, il est préférable d’être locataire. 
Dans ces conditions, on ne court pas les 
risques d’immobiliser les capitaux et il faut 
être prudent avant de dire: Nous allons 
construire notre atelier. On le fait quand 
on a les moyens, mais autrement on se met 
dans la gêne et on a des périodes pénibles 
el parfois on sombre. 

Néanmoins, on a reconnu qu'il serait 
utile pour certaines professions de cons- 
truire des ateliers ; on ferait des prêts à 
long terme, remboursables en 25 ans, avec 
intérêt très faible, mais aussi avec garantie 
d'hypothèque sur l'affaire, de façon à éviter 
par tous les moyens les mauvaises opéra- 
tions. 

Le crédit au travail ou le crédit ouvrier 
ne peuvent réussir qu'à la condition que 
dès le début il n’y ait pas de grosses pertes, 
sans cela toutes les sympalhies qui nous 
sont acquises à l'heure actuelle pour cetle 
création, nous abandonneront si nous ne 
prouvons pas que nous avons des Sociétés 
sérieuses, capables de faire face à leur si- 
gnature. 

Voilà, très rapidement et sommairement, 
le compte rendu de ce qui s’est passé aux 
sous-commissions et à la commission plé- 
nière bancaire. 

Que reste-t-il à faire ? 

BRi'AT. — Nous avons l'engagement de deux 
ministres : ministre des Finances et ministre 
du Travail, qu'à la rentrée deux projets de 
loi seront déposés : projet de loi visant le 
petit commerce, la petite industrie et la 
consommation, et projet de loi visant les 
Sociétés ouvrières de production. Nous agi- 
rons et je dois dire que j'ai la parole de 
M. Chéron, rapporteur, qui m'a promis de 
consacrer ses vacances à cette question. Je 
lui rappellerai sa promesse d'aller rapide- 
ment, de façon qu'avant le 31 décembre, la 
question soit votée. Si nous avons cette 
question de crédit votée par la Chambre, 
j'ai la certitude que très rapidement nous 
obtiendrons par nos amis qui nous défen- 
dent depuis longtemps au Sénat, M. Strauss 
et d’autres, le vote assez rapide, élant 
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donné que, pour nous, il n'y a de la part 
d'aucun des auteurs, soit M. Codet ou ses 
collègues, aucun empêchement pour accep- 
ter notre thèse. Il suffit de montrer que 
tous nous sommes unis sur cette question, 
et nous sommes certains qu'il n'y aura pas 
une seule Société, pas un seul représen- 
tant de Société qui ne désire pas ardem- 
ment que, le plus rapidement possible, la 
question du crédit ouvrier, réclamée depuis 
la fondation de la Chambre consultative, 
soit un fait acquis et qu’on puisse en trou- 
ver les bienfaits. 

J'ai la certitude que les petites Sociétés, 
ainsi que les grandes Sociétés, y trouve- 
ront des avantages, et que la grande fa- 
mille de la Coopération trouvera, dans le 
crédit ouvrier, un élément de plus pour se 
développer. 

Il faut continuellement que nous multi- 
plions nos efforts pour aider nos camarades 
ouvriers à constituer des Sociétés coopéra- 
tives, puis à faire vivre ces Sociétés et 
prospérer celles qui peuvent se lancer dans 
la grande industrie. 

Pour arriver au succès, il faut que chaque 
associé, dans la Société coopérative, s’im- 
pose une disciplire volontaire, de façon 
que les règlements n'aient pour ainsi dire 
jamais l’occasion d'être appliqués. 

C'est en montrant l'exemple de la bonne 
camaraderie, dans nos Sociétés, que nous 
réunirons à nous les camarades qui ne 
sont pas encore des coopérateurs de pro- 
duction et que nous arriverons à préparer 
des hommes capables de résoudre la ques- 
tion sociale. (Applaudissements ) 

Si quelqu'un désire des explications sup- 
plémentaires, je suis à sa disposition. 


LE PRÉSIDENT. — Y a-t-il quelques cama- 
rades qui ont des explications à demander 
sur le crédit ouvrier ? 


CHANTRAINE (lunettiers). — C’est toujours 
cette industrie du Bâtiment; continuelle- 
ment, on ne nous parle que des Associa- 
tions du Bâtiment ! Le camarade Briat vient 
encore de dire que, pour le crédit au tra- 
vail, on enverrait des architectes et autres 
se rendre compte. Mais, dans les Associa- 
tions comme les Vanniers, qui enverra-t-on 
comme gens compétents ? 

BRIAT. — Quand je parle d'ingénieurs, je 
veux dire que la Banque centrale aura des 
hommes compétents capables de juger, 
même chez vous. 

J'appartiens pour ma part aux industries 
diverses; si j'avais un penchant, je l'aurais 
peut-être pour ma corporation; en em- 


ployant ces deux mots, j'ai voulu dire : des 


hommes compétents, mais cela vise aussi 
bien les industries diverses que les Socié- 
tés du bâtiment; il ne peut pas y avoir de 
différence dans la grande famille de la Coo- 
péralion. 


Lévy. — Pour rassurer le camarade : la 
Sociélé de vannerie travaille pour la guerre; 
elle prend part aux adjudications ; quand 
nous avons fini notre travail, au bout de 
5, 6 mois, nous touchons notre mandat ; à 
ce moment, si le crédit au travail était 
voté, nous pourrions, munis de notre man- 
dat, nous présenter au crédit au travail et 
toucher. 


LE PRÉSIDENT. — Personne n’a plus d’ex- 
piications à demander? Je donne la parole 
au rapporteur de la Commission de modi- 
fication des staluls. 


HEUZÉ. — Camarades, j'ai tout d’abord à 
m'excuser auprès de vous de vous avoir 
fait attendre quelques instants ; des obliga- 
tions personnelles m'ont retenu plus long- 
temps que je ne l'aurais voulu en dehors 
de cette assemblée. 

Voici le rapport que votre première Com- 
mission vous présente au sujet des modi- 
fications aux statuts proposées par votre 
Conseil d'administration et quelques So- 
ciétés. 


Rapport de la ire Commission. 


Olivier HEUZÉ, rapporteur. 


Camarades, 


Votre 1e Commission s’est réunie sous Ja 
présidence du camarade Duguet, des horti- 
culteurs, pour examiner les propositions 
de modification des statuts. 

La plupart des modifications proposées 
pa” le Conseil d'administration ont été adop- 
tées, mais quelques adjonctions y ont été 
faites, tendant surtout à mettre les Socié- 
tés adhérentes à même de prendre une part 
plus active à la vie et à l'œuvre de la Cham- 
bre consultative. 

c'est ainsi qu’à l'unanimité, votre Com- 
mission a demandé la réunion des Congrès 
tous les deux ans. Elle a pensé ainsi res- 
serrer les liens qui doivent unir toutes les 
Coopératives et les intéresser davantage 
aux travaux si utiles et si féconds de la 
Chambre consultative. 

Elle a adopté les conditions d'admission 
des Associations poslulantes qui vous 
étaient soumises, en insistant tout particu- 
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lièrement auprès du Conseil d’administra- 
tion pour que toutes ces conditions soient 
sévèrement exigées, entre autres celles ré- 
sultant du deuxième alinéa du paragraphe 
4. Seules les Sociétés qui ne pourraient 
remplir les obligations résullant de ce pa- 
ragraphe par suite d'un cas de force ma- 
jeure absolue, comme la non-existence 
d’une organ'sation syndicale dans le pays 
de la Coopérative postulante ou le refus 
d'admission des coopérateurs par le syndi- 
cat, pourraient être admises. 

Sur la proposition des peintres de Paris, 
elle vous demande, en revanche, de sup- 
primer le troisième alinéa du paragraphe 2 
et de faire supporter directement les coti- 
sations actuellement perçues pour l'Orphe- 
linat par la Chambre consultative, en por- 
tant le minimum des cotisalions des Sociétés 
adhérentes à 37 francs par an, plus 1 franc 
par associé travaillant à la Coopérative. 

Il n’y aurait plus ainsi dualité de cotisa- 
tions pour la Chambre consultative et l'Or- 
phelinat, mais une seule et unique, et les 
ressources seraient les mêmes. 

Votre Commission vous demande égale- 
ment de modifier l'article 14, en laissant 
simplement au Bureau, dans l'intervalle des 
réunions du Conseil, le soin de l'expédition 
des affaires courantes. 

Quelques autres modifications tendant 
surtout à préciser certains articles et le 
but de Ja Chambre consultative vous sont 
également soumises. C’est ainsi que l’arti- 
cle 4 a élé complété, en précisant l'esprit 
de la Chambre consultative, qui est de re- 
mettre entre les mains des ouvriers coopé- 
rateurs les instruments de travail qui leur 
permettront de s'affranchir de la tutelle 
patronale et de développer la Coopération 
pour le plus grand profit de l'émancipation 
ouvrière. 

La Commission, convaincue que les quel- 
ques modifications qu'elle vous propose 
permettront à toutes les organisations 
adhérentes de prendre une part plus active 
au développement de ly Chambre consulta- 
tive. et faciliterait la cordialité des relations 
qui ne devrait jamais cesser d'exister entre 
des Sociétés similaires, vous demande donc 
de les adopter et de permettre ainsi à votre 
organisation centrale de se développer dans 
un esprit d'harmonie et de bonne confra- 
ternité, pour le plus grand profit de la 
classe ouvrière. 

Voici maintenant les projets de modifi- 
cations qui vous sont soumis. Je vais tout 
d’abord vous les soumettre dans l’ensem- 
ble, et, ensuite, il y aura lieu de les exami- 
ner un par un. 


À l'article 1°, nous proposons les modifi- 


cations suivantes : au lieu de: ou par les 


Sociétés autonomes; lire, par ses Sociétés. 
C'est plulôt une question de forme. 


BRIAT. — Nous pourrions voter article 


par article. (Approbations.) 
LE PRÉSIDENT. — Quelqu'un demande-t-il 
la parole? 
Je donne lecture de l'article : 
TITRE PREMIER 


Définition. — But. — Exposé de principes. 
Siège social. — Formation. 


Article premier. — La Chambre consul- 


tative est la Fédération des Associations 


ouvrières de production, ayant à sa dispo- 
sition, par elle-même ou par ses Sociélés, 
des services répondant à tous les besoins 
des Associations. (Adopté.) 


HEUzÉ. — Article 2. — Nous vous propo- 
sons la suppression de la phrase suivante : 
en un élal plus équitable. 

Parce que ce motestun non-sens à l'heure 
actuelle, étant donné que tout le monde, 
sans exception, recherche un état plus 
équitable. II faut, en effet, que la Chambre 
consultative recherche l'amélioration, la 
suppression de l’état social actuel, et il est 
naturel qu'il soit plus équitable. C'est en- 
core une question de forme. 

L’alinéa suivant, rien de changé. 


Art. 2. — La Chambre consultative a pour 
idéal la transformation de l'état social ac- 
tuel et, pour but immédiat, l’amélioralion 
du sort des travailleurs par la Coopéra- 
tlon. 

A cet effel, elle recherche constamment 
les moyens pratiques de solutionner Îles 
problèmes économiques et sociaux; elle 
propage les principes de justice et de soli- 
darité; elle s'efforce de fonder des Associa- 
tions nouvelles et de les faire profiter à 
leurs débuts de l'expérience des anciennes ; 
elle s'efforce aussi, par des démarches au- 
près des pouvoirs publics et des adminis- 
trations, de faciliter l’obtention de travaux 
aux Associations capables de les exécuter 
et d'aider les Associations à élendre leurs 
débouchés par l'exposition de leurs pro- 
duits ; elle essaie enfin de provoquer et de 
maintenir des relations cordiales et de réa 
liser l’unité de vues entre les Associations 
et de grouper les forces coopératives en vue 
de la prospérité des Sociétés et du bien-être 
des coopérateurs associés et auxiliaires. 


LE PRÉSIDENT. — Pas d'observations, l’ar- 
ticle 2 est adopté. 
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ART. 3. — L'esprit de la Chambre consul- 
tative est que toutes les Associations ou- 
vrières de production s'appuient sur les 
données de la science en matière de socia- 
lisme. 

A ajouter la phrase suivante : « Et ayant 
pour but de remettre entre les mains des 
producteurs ouvriers les moyens de pro- 
duction et d'échange. » 

Le mot de Solidarité peut se définir ainsi: 
faire converger les efforts de l’individualité 
dans l'intérêt de la collectivité, et consé- 
quemment créer une garantie de justice et 


de sécurité au profit de l'individualité; en 


d'autres termes, la Chambre consultative 
adopte l’idée moderne : comprendre le bon- 
heur des individus dans le bonheur géné- 
ral et non plus le chacun pour soi de la 
doctrine égoïste qui a prévalu jusqu'ici. 

HEUZÉ. — C'est, en effet, le but de la 
Chambre consultative, qui est de remettre 
l’organisation acluelle, les machines qui 
acluellement sont détenues par le patronat, 
entre les mains des travailleurs, DH 
sous la forme coopérative. 

Pas de changement à la suite de l’article. 


LE PRÉSIDENT. — Pas d'observations, 
l'article, 3 modifié par la Commission, est 
adopté. 


ART. 4. — Le siège social est fixé à Paris, 
44, rue du Renard. 

Il pourra être transféré ailleurs par déci- 
sion du Conseil d'administration. 

ART. 5. — La Chambre consultative se 
compose des Associations ouvrières qui 
ont adhéré ou qui adhèreront aux présents 
Slatuts. 


ART. 4 et 5. — Sans modification. 

LE PRÉSIDENT. — Pas d'observations, ils 
sont adoptés. 

HEUZÉ. — L'article 6 fixe les conditions 


d'admission. 

La Commission, sur ce point, avail ré- 
servé la question, parce que nous ne savions 
pas les résultats de la 4° Commission. Mais, 
au cours de la discussion, il avait été en- 
tendu que dans tous les cas, la Commission 
et le rapporteur soutiendraient énergique- 
ment qu'il serait une condition essentielle 
de souscrire au moins une action de la 
banque. D’ après le projet de la Commission, 
c'est, je crois, 5 actions qu'il a été décidé. 
La Commission m'a chargé de demander 
une action pour chaque Association adhé- 
rente. 

Le PRÉSIDENT. — Le vœu a été voté tout- 
à-l'heure : demander pour l'Assemblée gé- 
nérale. de ramener à une action, avec obli- 


galion de souscrire cinq actions, une par 
année, pour les Associations nouvelles. On 
a admis cinq actions pour les Sociétés an- 
ciennes. 


Heuzé.— Les membres n’y font pas d'op- 
position. 


LE PRÉSIDENT. — Les Associations lyon- 
naises nous font la proposition suivante; 
elles possèdent une banque à Lyon, par 
conséquent, c’est les mettre dans une situa- 
tion particulière que de leur demander de 
souscrire à Paris. Elles demandent que cette 
obligation soit réservée, qu'elle soit facul- 
tative. Voici le texte : 


« À l’article 6, il est dit que toute Asso- 
ciation adhérente à la Chambre consultative 
devra souscrire une action à la Banque coo- 
pérative. 

« Les soussignés, région du Sud-Est, ayant 
une Banque coopérative à Lyon, émettent 
l'avis que cette souscription soit facullalive. 


Qui va délimiter le rayon ? 


MANGEOT. — Facultative pour les Associa- 
tions qui seront elles-mêmes adhérentes à 
la Banque coopéralive de Lyon. 


HEeuzé. — Je crois qu'il y aurait un dan- 
ger. Il peut se créer dans d’autres régions 
d’autres banques coopératives; il faut pré- 
voir l'avenir; et alors, il n'y aurait plus 
d’adhérents à la banque de Paris. Voilà le 
danger. 


BRIAT. —- Nous sommes en présence 
d'une situation un peu spéciale. Par suite 
de désaccords dans le temps et de vœux de 
Congrès qui n’ont pas élé exécutés, les Ca- 
marades de Lyon ont créé une banque. Nous 
pouvons faire une exception en leur faveur, 
mais il est bien dit que nulle part d’autres 
Associations ne pourront créer une banque. 
Nous pouvons même espérer que quand le 
crédit ouvrier existera, les Camarades de 
Lyon viendront se joindre à nous; mais 
enfin, c'est l’avenir. 


BeLLAMY. — Est-ce que la banque coopéra- 
tive de Lyon ne pourrait pas souscrire des 
actions ici? Ge n’est pas le mème cas que je 
soulève. Ici, c'est le Bureau central; tout 
doit y être et alors vos adhérents, du mo- 
ment qu'ils sont fédérés là-bas, celle Fédé- 
ration doit venir ici. 


Le PRÉSIDENT. — Il faudrait nous rédiger 
un texte précis. 

Heuzé. — Je crois et je maintiens qu'il y 
a danger à marcher dans cette voie, et voici 
pourquoi. 


CES 


C'est que si vous décidez qu'un certain 
nombre de Coopératives pourront ne pas 
adhérer à la banque que vous venez de 
créer, Vous ne savez pas OÙ vous vous 
arrêterez. 

Les Camarades, dites-vous, de la région 
lyonnaise, ont une banque à eux; c’est en- 
tendu; ils y sontadhérents à l'heure actuelle. 
Bien. Qu'ils continuent à s’en servir. Mais 
alors, pourquoi n'’adhèreraient-ils pas éga- 
lement à la Banque coopérative? Pourquoi 
ne l’aideraient-ils pas ? 

Voilà pourquoi je considère qu’en faisant 
une exception pour ces Camarades concer- 
nant l'obligation d’adhérer à la Banque 
coopérative, on crée un précédent qui vien- 
dra se présenter plus tard.Il est impossible, 
d’abord, de mettre dans les statuts :-une 
exception de cegenre; c’est difficile; d'autre 
part, si vous ne le mettez pas dans les sta- 
tuts, vous avez à craindre la création d’au- 
tres banques qui viendront ensuite se baser 
sur le précédent que vous aurez créé pour 
demander que les Sociétés n’adhèrent pas 
directement à la banque. 


GONTARD.—I! aurait fallu que les Congrès 
antérieurs aient spécifié cela dans les sta- 
tuts. Nous n'aurions pas créé de banque et 
nous n’aurions pas fait de fédération du 
Sud-Est dans la région lyonnaise. Mais voyez 
où nous en sommes, nous, délégués de laré- 
gion lyonnaise. Pensez-vous que nous allons 
làächer la banque de la Fédération du Sud- 
Est? Nous ne le ferons pas. Nous ne vou- 
lons pas nous retirer de la Chambre con- 
sultative de Paris, il y a trop longtemps 
que nous en faisons partie, mais nous ne 
voulons pas non plus lâcher la Fédération 
du Sud-Est ni la banque de Lyon. 


MALLET. — Je crois que la solution pour- 
rait se trouver dans ce sens : les camarades 
ne seront pas gênés quand même ils sous- 
criraient quelques actions : ils feront preuve 
de solidarité ; cela ne les gênera pas beau- 
coup, puisqu'ils se servent de la Chambre 
consultative comme tout le monde. Souscri- 
vez de une à 5 actions suivant vos moyens. 

DUMONT. — On nous demande, à la Fédé- 
ration du Sud-Est, de lâcher la banque... 
(mais non!) et de venir à Paris à une banque 
qui n’a pas donné ses preuves, alors que 
nous en avons une qui fonctionne parfaite- 
ment; quand nous aurons des preuves que 
celle de Paris fonctionne bien... 

BRIAT. — Seulement, pour qu'elle fonc- 
tionne bien, il faut le concours de tout le 
monde. 


DumonT. — Nous demandons simplement 
la faculté. 


DucHÉ.— Le cas de Lyon n’est pas le seul. 


Nous avons, à Limoges, une banque popu- 


laire qui fonctionne très bien. Nous ne pou- 
vons pas nous servir de la banque de Paris, 
pas plus que Lyon. 

J'ai déjà demandé à la banque de nous 
démontrer la possibilité de nous en servir, 
personne n'a pu nous le prouver; tant que 
les sections ne seront pas formées en pro- 


vince et que nous n’aurons pas de succur- 


sale de la banque de Paris, nous ne pourrons 
pas nous servir de la Banque coopérative. : 

Nous avons souscrit à Limoges à une ban- 
que populaire que nous avons établie et 
nous allons encore souscrire à la Banque 
coopérative, mais ce sera par esprit de soli- 


darité et non pas par besoin. (Très bien! 


Applaudissements.) 


Un délégué. — A quel taux escompte-t-on 
à Paris? Ce matin, M. Viallard nous parlait 
de 5 0/0 plus 1/8 de commission. A Lyon,on 
ne paye pas 5 0/0 ni 1/8 et il n'y a pas de 
garantie. Quand Paris pourra nous offrir les 
mêmes avantages, peut-être alors... 


LÉvy.— On a mis justement dans le rap- 
port de la 4° commission qu'il était très fa- 
cile pour une société de province d’avoir 
des rapports avec la banque de Paris. 

La banque de Paris, que fait-elle? Elle 
prend ses effets, les dépose dans une Société 
de crédit comme la Société générale. Comme 
dans presque toutes les villes de province, 
il y a des succursales de Sociétés de crédit, 
il suffirait de s'arranger avec la Société de 
crédit en question pour qu’au reçu du bor- 
dereau on n'ait qu'à téléphoner de dis- 
poser des fonds. 

Je me demande pourquoi l’ancienne admi- 
nistration n'a pas trouvé un moyen quelcon- 
que pour organiser cela. 

Voyons ; lorsque la Binque coopérative 
déposerait un bordereau à la Société géné- 
rale,si la Société générale accepte de donner 
les fonds à la Banque coopérative, ne peut- 
elle pas téléphoner à sa succursale qu’elle 
ait à tenir telle somme désignée d'avance à 
une Société quelconque ? C’est très faisable; 
il n’y a qu’à apporter de la méthode et de 
l’organisation. 

BRIAT.— Cela s’est fait par l'intermédiaire 
des banques de province. 


SIMONNET. — La solution a été indiquée 
par le camarade Mallet : que les adhérents 
à la banque de Lyon versent par solidarité 
à la banque de Paris et que le Conseii d’ad- 
ministration étudie la possibilité de faire la 
fusion entre la banque lyonnaise et la ban- 
que de Paris et je crois que tout le monde 
sera satisfait : les Parisiens auront été aidés 
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à créer l'organisme indispensable et les ca- 
marades lyonnais ne pourront pas se plain- 
dre d'avoir par la suite une banque fonc- 
tionnant bien à Paris, qui pourra avoir, s’il 
en est besoin, des ramifications en province. 
Par conséquent, je crois qu'on pourrait voter 
un moyen de ce genre. 


LAVENIR. — Il est impossible aux Asso- 
ciations de province de se servir de la 
banque de Paris. Peut-être les Associations 
ayant de gros capitaux peuvent le faire, 
mais il faut envisager les Associations qui 
débutent. Si, à ia fin du mois, vers le 28, 
un client nous a promis de l'argent pour la 
fin du mois, qu'il nous dise : « Je vais vous 
donner un billet à 30 jours », nous ne pou- 
vons pas l’envoyer à Paris pour faire notre 
échéance. Donc, nous disons que la banque 
qui existe à Lyon nous est plus favorable 
et plus utile, parce que au moment où nous 
avons notre papier, nous allons à notre 
banque coopérative ; immédiatement, nous 
avons notre argent pour faire face à notre 
échéance, tandis que si nous étions obligés 
d'envoyer notre papier à Paris, il y a des 
chances pour que notre argent nous arrive 
trop tard. 

Nous disons que la banque de Lyon fon- 
dée par nos actions nous est plus utile et 
indispensable et il nous est impossible de 
nous rallier à la Banque de Paris. 


DONJON. — Le Camarade Duché vient de 
dire qu'ils ont une banque à Limoges. Nous 
ne l’ignorons pas; elle est plus riche que la 
nôtre ; nous ne sommes pas de gros capita- 
listes ; c’est nous qui sommes actionnaires 
de notre banque. 

On dit que nous pourrions fusionner. 
Oui; cela à été notre désir de fusionner. 


Nous avons fondé une section de la Cham-. 


bre consultative ; nous avons demandé im- 
médiatement : Est-ce qu'on ne pourrait pas 
fonder une succusale de la banque? On a 
dit : Je n’en vois pas la possibilité, mais je 
vais en référer à Briat. La réponse a été 
favorable ; il y à eu des pourparlers d’'en- 
gagés ; on a même fait une grande conces- 
sion en envoyant du papier à Paris, ce qui 
n'était pas pratique. Ce que nous deman- 
dions, c'était le dépôt de nos fonds à la 
Banque de France pour faire nos affaires 
nous-mêmes avec la banque; on n’a pas pu 
le faire. Maintenant, nous avons un cou- 
rant de pris, nous avons un crédit illimité 
comme escompte de papier. 


HÉLIÈS. — Je vous demande pardon d’in- 
tervenir dans le débat, mais j'entends des 
camarades dire qu'il n’est pas pratique 
d'envoyer des bordereaux à Paris. Nous 


avons, nous, Magasin de gros de la Con- 
sommation, 14 banquiers dans les dépar- 
tements, et si nous avons 14 banquiers, 
c'est en raison du crédit que nous sommes 
obligés d'avoir par rapport à notre chiffre 
d’affaires élevé: { million d'affaires par 
mois. Nous sommes obligés de donner 
notre papier à différentes banques ; chaque 
mois nous envoyons nos bordereaux soit à 
la banque de Nancy, Rouen, Charleville ; 
par retour, dans les 24 heures, nous avons 
un chèque sur la Banque de France qui 
nous permet de faire nos échéances. 

Je crois qu’en matière de banque, le sys- 
tème de la centralisation s'impose d’une 
façon absolue. Il est impossible de voir que 
dans la concentration capitaliste qui Ss’o- 
père de plus en plus, des petites banques 
apparaissent, parce qu'elles ne peuvent pas 
donner les résultats qu'on doit en attendre. 
On a fait le premier effort pour constituer 
une banque sérieuse; si elle est constiluée 
sous cette forme, elle donnera des résul- 
tats à la classe ouvrière; il est nécessaire 
qu'on fasse en sorte qu'il n'y ait qu'une 
Banque coopérative et les impossibilhtés 
matérielles dont on parlait tout à l'heure 
n'existent pas, vu les détails que je viens 
de vous donner; on peut facilement es- 
compter à Paris. 

LAvENIR. — Le camarade Héliès dit qu’on 
peut escompter à Paris; je le sais; je l'ai 
fait pendant dix ans. Mais il fallait envoyer 
quelques jours à l'avance; on recevait ou 
on ne recevait pas son argent pour l'é- 
chéance et avec des taux qu'on ne pouvait 
pas discuter. Je vous assure que ce n’est 
pas pratique ; si je ne l'avais pas fait, je ne 
le dirais pas. 

Lévy. — C'est un défaut d'organisation 
de la banque ancienne, pas autre chose. 


CHANTRAINE (Lunettiers).— Je demande si 
les camarades de province veulent faire de 
la solidarité avec Paris; on vous propose 
de nous aider, de faire quelque chose ; faites 
de la solidarité. 


LAVENIR. — Je reviens à ce que je disais : 
la banque coopérative a donné des résultats 
à Lyon. La nouvelle organisation de Paris n’a 
pas encore commencé à fonctionner. Nous 
ne savons pas encore ce que nous ferons 
par la suite. Qu'on fasse fonctionner la ban- 
que de Paris; si nous pouvons faire un 
effort, nous irons ensemble; mais tant que 
les résultats ne sont pas acquis, nous ne 
pouvons pas y aller. 


CHANTRAINE (Lunettiers). — Héliès disait 
qu’en 24 heures on peut escompter un bor- 
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dereau de province à Paris. Nous avons voté 
tout-à-l'heure un article qui dit que nous 
devrons envoyer nos bordereaux huit jours 
à l'avance pour escompter. Comment voulez- 
vous escompier en 24 heures ? 


LE PRÉSIDENT. — Huit jours pour le nou- 
veau papier. 


CANTRAINE (Lunettiers), — Notre papier 
est toujours nouveau. 
BACH. — Nous nous éloignons un peu de 


la question lorsque nous traitons les moyens 
et l'efficacité de l’escompte. Que demande- 
t-on et quelle question traite-t-on aujour- 
d'hui? Est-ce la possibilité d'escompter son 
papier ou bien simplement la constitution 
d’une nouvelle banque ? La banque à laquelle 
nous nous sommes adressés, nous aussi, 
c'était il ya vingt-deux ans, depuis Bordeaux 
nous n'avons pas pu nous servir de la ban- 
que, il n’en est pas moins vrai que nous en 
sommes actionnaires depuis dix-huit ans. 
Par conséquent, sur la place de Bordeaux, 
nous avons trouvé un escompte à 31/20/0 
au Comptoir d'escompte, alors qu’à Paris on 
nous prenait 5 0/0. Notre intérêt était de ne 
pas donner notre papier à Paris, mais nous 
n'avons pas donné notre démission pour 
cela et nous n'avons pas demandé le rem- 
boursement de nos actions. 

On vous a suffisamment édifiés sur l’uti- 
lité, sur l’urgence qu'il y à à reconstituer la 
banque, voilà le point sur lequel j'attire 
votre attention, surtout celle dès camarades 
Lyonnais qui ont une banque. Nous vous 
demandons, camarades de province, de faire 
un acte de solidarité envers les parisiens ; 
soyez solidaires des Parisiens, malgré que 
vous ne soyez pas bénéficiaires directement 
de cette organisation de la banque. 

Tout à l'heure, le Camarade Briat vous à 
fait entrevoir le crédit ouvrier. À ce mo- 
ment-là ce ne sera pas la même chose : les 
Associations de province pourront y avoir 
recours, tout aussi bien les industries du 
bàtiment que les associations des industries 
diverses, lorsque les industries diverses 
auront à construire, on pourra leur prêter 
puisqu'il y aura un crédit ouvrier pour 
l'édification des ateliers ou pour l'achat de 
machines; à ceux de province qui travail- 
lent dans le batiment, s'ils ont besoin 
d'argent comme cela m'est arrivé à moi : la 
ville de Bordeaux me devait 70,000 francs; 
le sous-comptoir des entrepreneurs m'a 
prêté 35,000 francs et la banque coopérative 
ne pouvait pas le faire; le sous-comptoir, 
par l'intermédiaire de la banque, m'a prêté 
35,000 francs; par conséquent, il ne-s’agit 
pas de savoir si vous pourrez vous servir 


de la banque avec bénéfice ou non; on vous 
demande : Etes-vous, Associations de pro- 
vince, solidaires ou non en tant que coopé- 
rateurs ? 

Il faut une Banque coopérative; nous ré- 
pondons, nous, les Bordelais : Oui, vous 
pouvez compter sur nous, et nous souscri- 
rons le nombre d'actions indiqué dans les. 
statuts. 

Une proposilion vous est faite : une actiou 
ou cinq actions; il reste à savoir si c'est 
cinq ou une; une fois la question tranchée, : 
il faudra que vous vous soumettiez, à Lyon | 
ou à Bordeaux, si vous voulez faire partie 
de la Chambre consultative. (Applaudisse- 
ments.) 4 


VINAY. — Ilest difficile pour les Sociétés 
de province de pouvoir faire escompter leur 
papier à Paris; on en a expliqué les raisons: 
il y a des Sociétées limitées et avant que les 
bordereaux soient à Paris, on n’a pas d'ar- 
gent. Nous, on peut en envoyer une certainé 
partie, c'est ce que nous faisons; on le fait 
le plus possible; mais la banque de Lyon 
existant, il faut la laisser dans ces condi- 
tions; seulement, j'invite mes collègues à 
souscrire, comme acte de solidarité, pour 
remonter la banque de Paris qui a des diffi- 
cultés. . vous aurez besoin de son concours. 
pour le crédit au travail; nous avons inlé- 
rêt, puisqu'il est indiqué qu’on peut sous- 
crire une action; en mon nom personnel, je 
m'y engage; je le soumettrai à la Fédéra- 
tion ; j'espère que toutes les Associations de. 
province se conformeront à la proposition 
de la Commission; par conséquent, nous, 
en qualité d’Association adhérente, nous 
ferons le nécessaire pour souscrire. 


HEUZÉ. — Si les camarades lyonnais veu- 
lent bien examiner la situation, ils convien- 
dront que s’ils ont le bonheur, parce qu'ils 
sont dans une situation locale particulière ; 
dans un milieu ouvrier meilleur, dans une 
situation plus prospère que d'autres, qu’ils: 
ont la chance d’avoir une organisation ban- 
caire, ce n’est pas un motif pour qu'ils ne 
viennent pas en aide aux camarades des: 
autres départements et de Paris qui n'ont. 
pas encore celte banque et qui la veulent. 

Nous ne demandons pas un effort colos- 
sal ; c'est un'effort de principe urgent ; si 
vous décidiez de permettre à certaines: 
organisations de ne pas souscrire à la 
Banque, ce serait la porte ouverte par 
laquelle passeraient beaucoup d’autres. Si 
vous voulez une Banque coopérative sé- 
rieuse, sous le contrôle de la Chambre con- 
sultative, il faut que toutes les. Sociétés 
adhérentes. à la Chambre. consultative y: 
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prennent part. C'est pour cela que la Com- 
mission vous demande instamment de voter 
l'obligation absolue d’appartenir à la Banque. 


LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la clô- 
ture de la discussion. 

L'avis contraire ? 5 voix. La clôture est 
prononcée. 

Je mels aux voix le paragraphe qui dit 
que les adhérents devront souscrire au 
moins 5 actions, et une action jusqu’à con- 
currence de 5 pour les Sociétés nouvelle- 
ment créées, comme on l’a expliqué tout à 
l'heure. 

Que ceux qui sont de cet avis lèvent la 
main. 

L'avis contraire ? 4 voix. 

FANCHON. — Camarades, je demande la 
parole pour une proposition que nous vou- 
Jons faire. Nous voulons qu’on ne fasse pas 
une obligalion à chaque Société... (Protes- 
tations. C'est volé!) ' 

Les Camarades délégués des Associations 
de Lyon se retirent. 


BRiarT. — Camarades, je fais appel à vos 
sentiments de solidarité. Pourquoi partez- 
vous ? Nous sommes disposés à entendre 
vos explications, mais ne montrez pas de 
parti pris ; restez. 

LAVENIR. — Nous avons discuté sur cette 
question, pour empêcher cette obligation à 
chaque Société de souscrire cette action de 
100 francs. Nous vous proposons que la Ban- 
que coopérative de Lyon, formée par les 
Associations de Lyôn et du Sud-Est, prenne 
une souscription de 10 actions, au nom de 
la banque et qu'on ne demande pas à chaque 
Société de prendre une action individuelle. 
Voilà ce que nous proposons. 


DONJON. — Voulez-vous me permettre de 
compléter ce qui vient d’être dit. En dehors 
de Ia proposition de la Banque coopérative 
de Lyon, je dois vous déclarer que, pour 
mon organisation, nous sommes possesseurs 
de 5 actions à la Banque coopérative de Paris 
et il ne nous est jamais venu à l’idée de re- 
tirer nos actions ; nous n'avons pas attendu 
le règlement des statuts pour maintenir ces 
o actions. Vous voyez que c’est par solida- 
rité que nous le faisons, loin de vouloir 
faire une affaire de la Banque coopérative 
de Lyon au détriment de la banque de 
Paris. 

Nous avons dû faire une banque coopé- 
ralive à Lyon pour des discussions avec la 
banque de Paris, que nous n'avons pas à 
rappeler ici; nous laissons nos actions et 
nous participerons à la souscription de la 
Fédération lyonnaise. (Applaudissements.) 


Le PRÉSIDENT. — Les camarades lyonnais 
rédigent une proposition écrite sur Jaquelle 
nous allons pouvoir discuter. 


VOINOT. — Camarades, voici ce que je 
propose pour les Fédérations qui ont des 
banques à demeure, tout-à-fait exceptionnel- 
lement, et qui seront insérées dans les sta- 
tuts jusqu’au moment du crédit ouvrier. 

Je considère que les actions qu’elles ont à 
la banque, représentent, d'une manière géné- 
rale, de une à cinq, parce que toutes doivent 
être actionnaires de l’ancienne banque. Mais, 
dans tous les cas, à litre exceptionnel, où il 
existe une banque régionale, le chiffre d’ac- 
tions à émettre est fixé au minimum à 
1,000 francs. 

Nous nous rallions à la proposition lyon- 
naise et nous faisons une adjonction aux 
Statuts, parce qu’il y à une banque à Lyon. 

J’ajcute que quand nous aurons le crédit 
au travail, vous, banque lyonnaise, vous 
serez une succursale de la banque coopéra- 
tive de Paris. 


LEPOURIEL (Fougères). — En ce qui con- 
cerne les camarades de Lyon, nous sommes 
en province el on faisait remarquer qu'on 
n'avait pas la facilité d’escompter nos bor- 
dereaux. Il faut bien que nous y arrivions. 
Vous avez, à un moment donné, été certai- 
nement géné par la Banque coopérative de 
Paris et c'est ce qui vous a donné l’idée de 
former une banque régionale, mais je se- 
rais de l'avis du camarade qui à fait une 
proposition, que les deux Conseils d’admi- 
nistration, celui de la région lyonnaise et 
celui de la nouvelle administration de la 
banque de Paris quand elle fonctionnera, 
fassent la fusion. Je vous garantis que ce 
sera le meilleur moyen, parce qu'il a pu y 
avoir une gêne momentanée, mais quand 
la banque existera, il n’y a pas de raison 
pour que cela se perpétue. 


CHANTRAINE (Luneltiers). — Je serais dé- 
sireux, si on accorde ce que les camarades 
de Lyon ont demandé, que ce soit accordé 
seulement aux Sociétés adhérentes à l'heure 
actuelle, parce qu'il ne faut pas que si des 
Sociétés se forment dans la région de Lyon, 
elles se servent de ce prétexte pour ne pas 
souscrire à Paris. Il faudrait absolument 
que ce soit limité aux Associations ac- 
tuelles. 


LE PRÉSIDENT. — Je crois que la discus- 
sion est terminée. Voilà la proposition des 
camarades lyonnais : 


« Les Associations de la région du Sud- 
« Est, adhérentes à la Banque Coopérative 
«de Lyon, ne seront tenues à souscrire, 
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« ensemble qu’un nombre total de dix ac- 
« tions de la Banque Coopérative de Paris ». 


On m'a dit qu'il y avait 16 Associations à 
Lyon. 16 Associations, avec les statuts ac- 
tuels, feraient 8,000 francs ; les camarades 
Lyonnais proposent de transformer 8,000 fr. 
en 1,000 francs. 


DuMonT. — Les Sociétés qui souscriront 
à Paris seront appelées à se servir de la 
Banque de Paris, tandis que les Sociétés de 
Lyon ne peuvent pas se servir actuellement 
de la Banque de Paris. 


LE PRÉSIDENT. — Je tenais à faire remar- 
quer que si le Congrès adoptait 5 actions, 
c'est 8,000 francs que nous aurions reçus; 
au lieu de 8,000 francs, vous proposez 
4,000 francs, voilà la proposition. 

Dumonr. — Nous ne nous servons pas de 
la Banque de Paris ; par conséquent, il est 
inutile de faire remarquer que c’est 8,000 fr. 
que nous devrions verser. 


DoxJoON. — En outre, la banque de Lyon 
est composée d'actionnaires de la banque de 
Paris; mon organisation en possède 5 ac- 
tions. En souscrivant à ces 1,000 francs, nous 
participons encore à la nouvelle souscrip- 
tion en dehors de ces 5 actions que nous 
laissons à la banque de Paris. 


LE PRÉSIDENT. — Je vais mettre aux voix 
la proposition des camarades lyonnais qui 
forme une seule et unique exception. 

Que ceux qui sont d'avis d'accepter que 
pour les camarades de la région lyonnaise 
adhérents à la Banque coopérative de Lyon, 
Ja souscription au lieu de 5 actions ne soit 
que d’une somme globale de 1,000 francs, 
pour lesAssociations existant actuellement... 


BRIAT. — Je demande si on ne pourrait 
pas pousser la conciliation jusqu’à mettre 
une action par Société représentée. 

Notre camarade Millet n'est pas là; il 
était avec nous à la délégation au ministère 
du Travail ; il a entendu M. Fontaine dire : 
C'est entendu, la situation peut être sauvée 
et vous pouvez presque compter sur le cré- 
dit au travail, mais à condition que toutes 
les Sociétés ouvrières soient adhérentes à la 
Banque coopérative. 

Je crois que nous pourrions peut-être 
ous mettre d'accord en indiquant que la 
banque de Lyon prendra une action de 
100 francs par Société adhérente, ce qui fait 
que si cela diminue le chiffre prévu, cela 
augmente la proposition primitive des ca- 
marades de Lyon; si cela augmente, cela 
augmentera, mais cela n’augmentera jamais 
que de j'individualité qui adhérera à votre 
banque, et je prie les camarades de Lyon de 


constater que c'est une grande concession 
qu’on fait à Lyon. 


LE PRÉSIDENT. — Acceptez-vous cet pro+ 
position ? 

Je demande aux camarades du Congrès 
s'ils acceptent que chaque organisation 
lyonnaise existante et adhérente à là 
Banque de Lyon devra souscrire une action. 


Adopté à l'unanimité moins 2 voix. 


HEUZÉ. — La Commission vous propose 
de supprimer le deuxième alinéa. Le deu- 
xième paragraphe a trait à l'adhésion à 
l'Orphelinat de la Coopération — non pas 
qu’on ne doive pas donner son adhésion à - 
l'Orphelinat, mais parce que les camarades 
ont fait remarquer qu'il pouvait y avoir une 
question de principe dans l'obligation d’en- 
trer à l’'Orphelinat. 

Dès lors, nous nous sommes ralliés au 
texte suivant : 


Chaque Association sera tenue de verser, 
en même temps que sa cotisation à la 
Chambre consultative, la cotisation à l’Or- 
phelinat, qui est de 1 franc par an et par 
membre. 


UN DÉLÉGUÉ. — Le vœu émis ce matin 
pour les admissions ? 

DIVERS. — C'est acquis. 

UN DÉLÉGUÉ. — Mais alors, les Sociétés 


qui ne sont pas dans la légalité, comme la 
Société la Mouche ? 

BRIAT. — Quand est arrivé cetie question 
de la Mouche, j'étais de passage à Lyon ; on 
m'a dit : an pourra vous donner les rensei- 
gnements. J'ai écrit au camarade Millet au 
sujet de cette Société; le camarade Millet 
m'a répondu : Les renseignements que je 
puis vous donner sont des renseignements 
incomplets ; je ne puis rien vous dire et je 
n’ai pu avoir de précision sur les renseigne- 
ments que verbalement je vous avais don- 
nés. J'ai donné lecture de cette lettre au 
Conseil d'administration et étant donné que 
nous n'avions pas de précisions, le Conseil 
a admis la Société La Mouche. Le jour où 
on nous prouvera qu'elle est composée de 
patrons... 

UN DÉLÉGUÉ. — Le fait est acquis. 

BRIAT. — Apportez-nous les preuves el 
demain le Conseil prendra une décision. 

MANDROUX. — La Société La Mouche, 
qu'est-ce que c'est? Qu'est-ce qu'elle fait ? 

BRIAT. — L'entreprise du bâtiment. 


HEUZÉ. — Dans le quatrième paragraphe, 
la Commission vous propose de changer le 
chiffre de 1,000 francs en 500 francs, afin 
de démocratiser davantage... 


— 65 —. 


Au cinquième paragraphe, la Commis- 
sion vous propose de supprimer la dernière 
partie du paragraphe premier et de rédiger 
l'article ainsi : 


_ be Ne pas accorder dans les Assemblées plus 


-d’une voix par sociétaire. ; 


Ne devront travailler à l'atelier social que 
des membres associés ayant mêmes droits et 
mêmes devoirs, mais sans limitation de nom- 
bre, et n'employer des auxiliaires, syndiqués, 
qu'en cas de besoin industriel. 


Adjonction proposée par « La Produc- 
trice » : 


« Les Associalions se trouvant par leur 
genre d'industrie dans l'obligation d’em- 
ployer des auxiliaires, devront les prendre 
comme sociétaires dans un délai minimum 
de cinq années, .quelque soit le travail pour 
lequel ils seront employés. » 


LE PRÉSIDENT. — Pas d'observations ? 


Le Déléqué de la Phologravure moderne, 
Paris. — Tout à l'heure, le rapporteur nous 
a bien lu la modification pour la somme, 
mais il nous à indiqué que tous les associés 
doivent faire partie du Syndicat de leur 
profession. 

Est-il absolument exigible que les coopé- 
rateurs fassent partie du Syndicat? Est-il 
nécessaire, d'autre part, que les syndiqués 
fassent partie du Syndicat adhérent à la 
C. G. T.? Je crois que le sujet se divise en 
deux parties bien distinctes : on peut être 
un très bon syndicaliste sans être un bon 
coopérateur et réciproquement. Je demande 
donc que cette partie soit supprimée. 

Je ne voudrais pas abaisser la question à 
des discussions de clocher, mais nous 
appartenons à une organisation dans la- 
quelle un conflit très grave s'est élevé entre 
le Syndicat et la Coopérative: J'en prends à 
témoin le camarade Briat qui avait été dési- 
gné comme arbitre à l'époque. Dans ces 
conditions, que va-t-il se produire? Nous 
avons au contraire chez nous deux socié- 
taires faisant partie du Syndicat adhérent 
à la CG. G. T., et je dois dire que s'ils sont 
restés à leur syndicat adhérent à la C. G.T., 
ce n'est pas absolument par principe pour 
nous-mêmes, mais parce qu’ils apparte- 
naient d'autre part à des organisations dans 
lesquelles. pour faire partie du Conseil d’ad- 
ministration, on exigeait l’adlrésion au Syn- 
dicat adhérent à la C. G. T. Pour ne pas 
lächer ces organisations, ils ont redemandé 
leur adhésion à leur Syndicat et ce sont les 
seuls que nous avons. Permettez-moi de dire 
que ce sont des conditions un peu spéciales. 


Je demande qu'on fasse une division à 
ce Cas-là pour qu’on ne tombe pas abso- 
lument dans le vide. C'est comme dans le 
commentaire que vous avez fait-en tête de 
la revision des statuts; il est marqué qu'il 
n'a pas toujours été possible d'appliquer 
celle chose-[à. Vous reconnaissez donc que 
les difficultés peuvent surgir. Eh bien, 
moi, je demande que les deux éléments 
soient absoluments différents : vous avez 
l'élément social et l’élément commercial. 
Lequel fait vivre l’autre? L'élément social 
aide dans bien des cas au point de vue com- 
mercial. Mais qui a fait déclancher beaucoup 
de Sociétés coopératives? C’est le manque 
de connaissances commerciales. Donc, le 
sens commercial a une certaine valeur. 

Je demande qu’on divise en deux parties 
différentes : laisser les membres des coopé- 
ratives se syndiquer s'ils veulent, ou rester 
libres s'ils ne veulent pas être adhérents à 
la C. G. T. pour des raisons quelconques, 
politiques ou personnelles. 

Je pourrais vous citer des raisons per- 


_sonnelles : j'ai été obligé de quilter un syn- 


dicat adhérent à la C. G. T.; depuis, je me 
suis mis à une autre Fédération que je crois 
aussi respectable et aussi sincère. Devons- 
nous, nous qui avons été victimes du syn- 
dicat, quitter la Chambre consullative ou 
passer sous les fourches caudines de ceux 
qui nous diront: « Tu viendras quand 
même! » 

BRIAT. — Il y a eu des difficultés entre 
une société et un. syndicat, difficultés que 
nous avons cherché par tous les moyens 
possibles à concilier; nous n’y sommes pas 
arrivés; mais, de ces difficultés entre un 
syndicat et une coopérative, il ne faut pas 
déduire que pour l'intérêt général, il n'est 
pas nécessaire, dans la mesure du possible, 
qu'un ouvrier coopérateur soit d’abord un 
syndiqué. 

J'ai collaboré à la constitution de notre 
Société, il y a dix-sept ans. Pour adhérer aux 
instruments. de précision, il faut deux ans 
de syndicat; depuis cette époque, nous 
avons vu, malgré quelques petites crises 
qui se produisent dans toules les œuvres, 
que le développement de notre Association 
a été continu : nous avons débuté avec 
3 ouvriers, nous sommes actuellement 155; 
de 12.000 francs d’affaires, notre chiffre 
annuel est passé à 1.300.000 francs. Nous 
sommes restés en excellents termes avec 
le Syndicat. Il ne faut pas, parce que 
vous avez eu des difficultés dans votre So- 
ciété avec le Syndicat, rejeter le principe 
que, pour être bon coopérateur, il faut être 
syndiqué. Dans le Bâtiment, nous avons re- 


gretté de: voir les camarades des Syndicats 

qui ne voulaient pas de la Coopération de 
production ; nous avons vu les sculpteurs 
rejeter de leur Syndicat des coopérateurs. 
Mais si on faisait un pas vers ces cama- 
rades qui ne comprennert pas les bienfaits 
de la Coopération, nous arriverions peut- 
être à une entente. 

C'est pour cela que je vous demande de 
consacrer le principe. Chaque fois qu’on nous 
a prouvé que des camarades avaient élé 
rejetés du Syndicat, qu’il leur était impos- 
sible de rentrer au Syndicat de la corpora- 
tion, le Conseil d'administration a admis 
dans ces conditions ; mais au point de vue 
principe, demandons que tout coopérateur 
soit, au point de vue social, d’abord syn- 
diqué. Je crois que ce sera de la bonne 
besogne. 


. Poisson. — S'il n'y a pas d'opposition à 
‘l'adoption de la proposition de la Commis- 
sion, qui consiste à appliquer dans la me- 
sure du possible les statuts, c’est-à-dire 
uniquement en acceptant les réserves qui 
sont dans le rapport concernant le cas où 
les Syndicats se refusent à accepter des 
camarades coopérateurs de production, je 
n’insiste pas et je ne demanderai la parole 
que sur l'amendement. 


Le Déléqué de la Photogravure moderne. — 
Pour répondre au camarade Briat, eh! bien, 
si la Chambre consultative, dans la révision 
de ses statuts, imposait comme condition 
sine qua non que les membres des Coopéra- 
tives doivent faire partie du Syndicat adhé- 
rant à la C. G. T., alors pourquoi ne répon: 
drait-on pas par la réciproque? Pourquoi 
ne demanderait-on pas à tous les adhérents 
de la C. G. T. d’adhérer aux Coopératives ? 
Lorsque nous aurons amené les jeunes 
syndiqués à tenir compte que la Coopé- 
ration est une facon de résoudre le pro- 
blème social, dans ces conditions, les deux 
organisations se soutiendront mutuelle- 
ment. 

Je demande cette chose; je propose que 
si on impose aux coopéraleurs d’être syndi- 
qués, on impose par contre aux Syndicats 
d’être coopérateurs. 


ToGNy. — J’estime que la question est de 
la plus grande importance.Je m'étonne que 
les camarades de la Photogravure Moderne 
considèrent qu'il n’est pas nécessaire d’ap- 
parteni» à une organisation syndicale. 
S'ils avaient suivi les débats du Con- 
grès du Havre, ils auraient vu discuter la 
nécessité des rapports entre Syndicats et 
Coopératives de consommation et même de 
production. 


J’estime, à mon sens, qu'il est noce 
qu'une Coopérative ait dans son sein de 
syndiqués et non pas des non syndiqués. 

Mon organisation et moi considérons 


d'être que comme élément de cobalt sa 
mancipation, qui marche parallèlement 
avec l’organisation syndicale. s OS: 

Incontestablement, il est arrivé que dans 
différentes organisations coopératives, des NÉ 
dissidences se sont produites entre les 
Coopératives et l’organisation syndicale. M 

Parfois, l'organisation syndicale a rejelé 
de son sein des Coopératives. Elle avait 
toutes les raisons dans certains cas; dans 
d’autres, elle n'avait pas raison. FR 

D'autres questions seront peut-être soule-  . 

vées, ce qui n’aura rien de drôle. Pour moi, 
je considère que si, au moment d'une grève 
par exemple, les camarades travaillant dans 
une Coopérative de production appliquent 
toutes les revendications posées et présen- 
tées au patronat au moment de cette grève, 
il est tout naturel que les travailleurs 
de cette Coopérative de production soient 
autorisés, en soutenant leurs camarades 
grévistes, à conserver leur travail. J’es- 
time aussi que si ces canarades n’ont pas 
reconnu Îles revendications qui sont po- 
sées par la Chambre syndicale et qui sont 
légitimes, l’organisation syndicale a le droit 
et le devoir de rejeter de son sein les cama- 
rades qui n'ont pas reconnu ses revendica- 
tions et de les considérer comme jaunes. 

Je dis donc que je demande qu’on accepte 
cette obligation pour la Chambre consul- 
tative d’avoir à n’accepter dans son sein 
que des Coopératives de production pou- 
vant prouver que les camarades ouvriers 
sociétaires, ou même travaillant comme 
auxiliaires, sont non seulement syndiqués, 
mais confédérés. Je considère que c'est une 
question sine qua non, si la Chambre con- 
sultative n'inséräit dans ses statuts l'obli- x 
gation d’être syndiqué, mon organisation 
serait la première à se retirer de la Chambre 
consultative. 


MAITRE. — A Poitiers, voici ce qui nous 

est arrivé. Il y a vingt-cinq ans, une 
grève s’est déclarée à Poiliers. Les membres 
du Syndicat, qui avaient été nommés par 
les camarades pour tâcher d'obtenir satis- 
faction des patrons, ont été mis à l'index et ; 
n’ont pu trouver d'embauche. J'étais un de 
ces membres. Nous avons décidé de fonder 
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“une Association ouvrière en 1888. À ce mo- 


ment-là, je n'étais pas le directeur; je ne 
l’ai été qne depuis. 

A un moment donné, les ER co ont 
disparu. Nous, Association ouvrière, nous 


sommes allés trouver la municipalité pour 
faire fonder une Bourse du travail. Nous 
avons, après beaucoup de démarches, obtenu 
de la municipalité une subvention pour 
créer une Bourse du travail. Nous avons 
fait venir des orateurs que nous avons 
payés de notre poche pour venir faire des 
conférences pour créer des Syndicats, Lors- 
que les Syndicals ont été créés, lorsque la 
Bourse du travail a élé créée, la subvention 
est restée; nous avons fait notre demande 
pour participer aux avantages de l’organi- 
sation, on n'a pas vouln nous accepter. 


Lévy.— Nous n’allons pes finir le Congrès 
Je demande que pour ce qui reste à discuter, 
on choississe deux orateurs : un pour et un 
contre. À 


MAITRE. — On n’a pas voulu nous prendre 
au Syndicat parce que nous étions proprié- 
taires. Jusqu'à ce jour, nous avons toujours 


fait le nécessaire pour faire augmenter les 


salaires dans la proportion du possible. 

Il y à deux ans, une grève a eu lieu à 
Poitiers. J'ai été le premier à donner satis- 
faction aux revendications ouvrières; j'ai 
menacé de prendre les ouvriers congé- 
diés pour soutenir la grève; ils n’ont pas 
voulu. Mais les auxiliaires, qui étaient payés 
10 centimes de pius que chez les autres 
patrons, ont fait grève comme les autres. 

Lévy. — J'ai fait une proposition. 

SIMONNET. — J'ai demandé la parole sim- 


plement pour insister sur un point. Quand 
Togny a déclaré qu'il ne pouvait admettre 


_ dans les Coopératives de production que des 


camarades syndiqués et confédérés, il s’est 
produit du bruit... Dans tous les cas, queile 
que soit [la décision que vous allez prendre, 
il faut cependant que vous admettiez qu’on 
ne peut considérer comme syndiqués que 
ceux qui appartiennent à un syndicat con- 
fédéré, à moins que vous ne considériez 
comme syndiqués ceux qui sont jaunes. 

J'appuierai la proposition faite, à savoir 
que Seuls les camarades syndiqués et con- 
fédérés puissent faire partie des organisa- 
tions de production, parce que même les 
réserves que vous demandez ont été indi- 
quées par Briat qui est venu également 
soutenir la proposition. 

Nous ne pouvons pas évidemment pré- 


‘tendre que toutes les sections de syndicats, 


que tous les camarades disséminés dans 
toute la France sont des gens impartiaux, 
quand un conflit se produit, mais il est 
toujours facile d'en appeler à un tribunal 
arbitral qui arrive à savoir si ie camarade 
exclus est tout de même digne de la con- 
fiance de la Chambre consultative, des cama- 


rades coopérateurs, quoique n'étant plus 
syndiqué. Il y a là des cas d'espèces qui 
pourront être tranchés. 

Par conséquent, vous avez une obligation 
à insérer dans vos statuts: celle d'être 
syndiqué et confédéré, et je vous demande 
de ne pas bifler cette proposition soumise 
par le camarade rapporteur. 

Pour terminer, je crois que nous avons 
apporté suffisamment d'arguments pour et 
contre la proposition, et je vous demande 
de voter ; avant d'être coopérateur, il faut 
avant tout être syndiqué. 


Le PRÉSIDENT.— Je mets aux voix la pro- 
position de vote du $ 4 de l’art. 6, Lel qu’il 
est, c'est-à-dire : « Prouver que tous les as- 
sociés font partie du syndicat de leur pro- 
fession, et que ce syndicat est adhérent à la 
Confédération générale du Travail, » 

Ceux qui sont d'avis de l’adopter, veuillez 
lever la main. L'avis contraire ? 5 voix. 
Adopté. 

HEuZzé. — Paragraphe 5, proposition de 
ne pas accorder plus d'une voix par socié- 
taire. 

Nous vous demandons l'adoption de la 
proposition de la Productrice ainsi conçue : 

Ne pas accorder, dans les assemblées, 
plus d’une voix par sociétaire. (Adopté.) 

La Commission vous propose d'adopter 
le restant de l’article 6, ainsi conçu : 


6° Servir aux travailleurs de l'Association, 
associés, employés, auxiliaires ou similaires, 
une participation au moins égale à la somme 
attribuée comme dividende aux actions, sans 
que cette répartition puisse être inférieure à 
25 0/0 au moins desdits bénéfices, au prorata 
des salaires reçus ou du nombre d'heures de 
travail ; 

T° S'engager, sous peine de radiation dans 
les conditions statutaires, à prendre au bul- 
letin « lAssociation Ouvrière » un nombre 
d'abonnements égal à celui des associés et 
auxiliaires employés d’une façon permanente 
dans l’entreprise; l’observation de cette con- 
dition est de la plus haute importance si l’on 
veut obtenir dans toutes les Associations et 
chez tous les coopérateurs l'unité de vues 
indispensable pour progresser. Toutefois, dans 
des cas absolument exceptionnels, le Conseil 
d'administration de la Chambre consultative 
pourra exonérer, sur leur demande, d'une 
partie de ces dépenses, les Associations gênées ; 

8° S'engager également à se conformer à 
toute décision prise dans un Congrès ; 

9° S’engager à tenir une comptabilité régu- 
lière et à fournir à la Chambre consultative 
les renseignements statistiques d'intérêt géné- 
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ral demandés par le Conseil d'administration, 
tels que chiffres d’affaires et de main-d'œuvre 
annuels, nombre d'associés, nombre de tra- 
vailleurs associés ou auxiliaires, etc. ; 

10° Enfin, s'engager à soumettre à l'arbitrage 
de la Chambre consultative tout différend 
survenant entre elle et une autre Association ou 
entre elle et l’un ou plusieurs de ses associés ; 


11° Toute Association constituée légalement 
et selon l'esprit, sinon selon la lettre des 
paragraphes précédents, pourra être également 
admise par le Conseil d'administration ; toute- 
fois, en ce cas, l'admission, pour être valable, 
devra être prononcée par les deux tiers au moins 
des membres du Conseil d'administration ; 

12° Toute Association qui, après avoir été 
admise, modifierait ses statuts dans un esprit 
contraire aux prescriptions précédentes, de ma- 
nière à lui faire perdre son caractère d’Associa- 
tion coopérative, serait passible de radiation. 

Toute Association adhérente à la Chambre 
consultative devra payer une cotisation annuelle, 
basée sur le montant des salaires et appoin- 
tements de son personnel associé et auxiliaire, 
a raison de O fr. 50 pour 1.000 francs avec 
minimum de 30 francs. A cette cotisation est 
ajoutée obligatoirement celle de l’Orphelinat 
de la Copération, qui est de 4 franc par an et 
par sociétaire travaillant à la Société, avec un 
minimum de 7 francs par an. 

Toute Association qui ne fournirait pas à 
l'Administration les renseignements indispen- 
sables à l'établissement de la cotisation sera 
radiée. 

Le Conseil d'administration aura la faculté 
de diminuer le taux des cotisations si les 
ressources le permettent. 

En outre de la cotisation ci-dessus fixée, et 
sous peine de radiation dans les conditions 
statutaires, les Associations devront prélever un 
pour cent de leur bénéfice au même titre que 
la répartition statutaire, au profit de la Caisse 
de solidarité. 

Le produit en sera obligatoirement versé à 
la Chambre consultative, qui en disposera ainsi 
qu'il suit: 


La moitié pour la propagande coopérative; 

La moitié aux infortunes des membres des 
Associations adhérentes et à titre de prêt aux 
Associations momentanément dans le besoin. 


En cas de non remboursement aux dates 
fixées, les prescriptions de l’article 8 seront 
applicables. 

(Adopté.) 

ART. 7, 8. — Pas de changement : 


ART. 7. — Les Unions d’Associations ouvrières 
remplissant les conditions prévues dans les 


articles précédents, peuvent également être 


admises, à condition, toutefois, d'avoir des 
titres d'action nominatifs, et de faire, dans la. 
répartition des bénéfices, une attribution à la 
solidarité. FA 

ART. 8. — Les Associations en retard d’une 
année de cotisations seront considérées comme 
démissionnaires, après avis donné par le secré- 
taire. Toutefois, elles ne pourront être radiées 
définitivement que par un vote du Congrès. 

Seront également susceptibles de radiation 
les Associations qui n'auront pas tenu les 
engagements portés à l’article 6. 

(Adopté.) 


TITRE III 
Administration. 


ART, 9. — Texte de la Commission : 


La Chambre consultative est administrée par 
un Conseil composé de trente-six membres, 
dont la moitié pris obligatoirement parmi les 
délégués de province. 

Pour être éligible, il faut être membre tra- 
vaillant dans une Association appartenant à la 
Chambre consultative, et être mandaté par elle. 

Tout membre du Conseil d'administration 
qui, sans excuse, manquera d'assister au Conseil 
durant trois séances consécutives sera considéré 
comme démissionnaire. 

Celui qui quitte l'Association qui l’a pré- 
senté cesse de faire partie du Conseil d’admi- 
nistration. 

(Adopté ) 

ART. 10. — Texte de la Commission: 


Le Conseil est nommé pour quatre ans au 
scrutin de liste et renouvelable par moitié tous 


les deux ans. 
(Adopté.) 


ART. 41. — Après chaque renouvellement, 
le Conseilnomme son bureau composé de quatre 
membres, dont un président, deux vice-prési- 
dents et un trésorier. 

Le Conseil choisit le secrétaire en dehors du 
Conseil: celui-ci n’a que voix consultative. 


Poisson. — Sur l’article 11 — un mandat 
que je remplis au nom de la coopérative 
que je représente : La Productrice — je vous 
demande cinq minutes d'attention, parce 
qu'à la fois le mandat est pénible et la 
question difficile. 

L'organisation que je représente ne de- 
mande pas une modification aux statuts a 
l’article 11 sur la constitution du bureau ; 
elle demande simplement à l'assemblée 
d'émettre un vœu. 

Dans les statuts, il n’est prévu que des 
présidents, des secrétaires, un trésorier, 
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un bureau : en réalité, quand on lit le rap- 
port de la Chambre consultative, il y a 
quelques autres représentants officiels de 
la Chambre consultative. 

Il ne rentre pas dans notre pensée de 
faire aucune critique contre ceux qui ont 
pu être président d'honneur ou président 
honoraire de la Chambre consultative; il 
n'entre pas dans notre pensée de demander 
immédiatement leur suppression et nous 
savons par expérience tous les conseils ex- 
cellents, qu’ont pu apporter à la Chambre 
consultative les présidents d'honneur ou 
présidents honoraires. 

Nous demandons simplement que lorsque, 
par extinction ou par suite de certaines 
circonstances, le président d'honneur ou le 
président honoraire sera appelé à dispa- 
raitre, le jour où cet incident arrivera, sans 
toucher à la situation actuelle, à l'avenir, il 
ne soit nommé personne comme président 
d'honneur ni comme président honoraire. 
Dans tous les cas, que tout au moins, elle 
prenne ses présidents d’honneur- ou hono- 
raires uniquement parmi les anciens coopé- 
rateurs de production ayant travaillé. (Ap- 
plaudissements.) 


LE PRÉSIDENT. — Pas d'opposition ? Le 
Congrès adopte la proposition du camarade 
Poisson. 


HEUZÉ. — La Commission vous propose 
d'adopter sans modifications les articles 
12 et 13 : 

ART. 12. — Le Conseil se réunit une fois par 


mois au Jour qu'il désigne et toutes les fois que 
les circonstances exigent, sur convocation du 
président. 


ART. 143. — Le Conseil a les pouvoirs les plus 
étendus pour agir au nom de la Chambre 
consultative et faire ou autoriser tous actes et 
opérations relatifs à son objet ; | 

Il a pour mission de surveiller et d'assurer la 
stricte observation des statuts et du règlement 
intérieur ; 

U choisit le personnel et fixe le traitement 
des employés ; 

Il établit le projet de budget et arrê'e le 
bilan en fin d'exercice ; 

Il admet les Associations qui sont dans les 
condilions prescrites par les statuts et se pro- 


nonce sur les radiations. 
À (Adopté.) 


HEUZÉ. — A l’article 14, nous vous propo- 
sons la suppression des quatre dernières 
lignes. 

Voici la rédaction de votre Commission : 


ART. 44. — Dans l'intervalle des réunions du 


Conseil, le. bureau expédie les affaires cou- 
rantes, 
(Adopté.) 


HEUZÉ. — Les articles 15, 16, 17, 18 et 19 
sans changement : :- 


ART. 45. — Le président représente la Cham- 
bre consultative vis-à-vis des tiers ; il a seul 
la signature sociale ; toutes les dépenses sont 
soumises à son visa. 

En cas d'absence ou d’empêchement, il peut 
se faire remplacer par l’un des vices-prési- 
dents, à qui il délègue partie de ses pouvoirs. 

ART. 16. — Pour l’étude des questions qui 
lui sont soumises, le Conseil nomme dans son 
sein trois Commissions permanentes de cinq 
membres chacune : l’une dite Commission du 
travail, la seconde Commission des Exposi- 
tions ; la troisième Commission des finances 
et des arbitrages. 


ART. 17. — La Commission du travail s'oc- 
cupe de cout ce qui concerne la recherche 
des affaires et de tout ce qui peut procurer 
et stimuler l’activité industrielle des Associa- 
tions. 

Elle suit les adjudications et marchés des 
administrations publiques ou des grandes en- 
treprises ; 

Elle tient la main à ce que les Associations 
qui ont des travaux à faire exécuter, les con- 
fient, dans la mesure du possible, à d’autres 
Associations de production; 

Elle propose une répartition équitable, entre 
Associations intéressées, des travaux obtenus à 
la suite des démarches de la Chambre consul- 
tative; 

Elle veille à l'application des lois, décrets et 
règlements en faveur des Associations ouvriè- 
res et recoit les réclamations qui pourraient 
avoir lieu à ce sujet; 

Elle délibère sur tout différend relatif à la 
concurrence entre Associations et soumet, s'il 
y à lieu, des proposilions au Conseil comme 
sanction de ses délibérations. 


ART. 48. — La Commission des Expositions 
renseigne les Associations adhérentes sur les 
conditions d'admission, prix d'emplacement et 
règlements généraux, dans toutes les exposi- 
tions françaises, coloniales ou étrangères aux- 
quelles la Chambre consultative décide de pren- 
dre part. 

La Commission centralise toutes les deman- 
des d'admission des Associations et représente 
celles-ci près des organisateurs et jurés des 
expositions locales, régionales, internationales 
ou universelles, elle remplit, en quelque sorte, 
pour les groupements coopératifs adhérents à 
la Chambre consultalive, le rôle d'un délégué 
ou commissaire général. 


ART. 49. — La Commission d'arbitrage, et 
des finances a pour objet l'arbitrage des litiges 
pouvant survenir dans ou entre les Associations. 

Elle revise les budget et bilan préparés par le 
secrétariat, avant qu'ils soient soumis au Con- 
seil; donne son avis sur l'emploi des fonds de 
Ja caisse de solidarité. 


LE PRÉSIDENT. Les a rlicles 15, 16, 17, 18 
et 19, mis aux voix, sont adoptés à l’unani- 
mité. 

HEUZÉ. — A l'article 20 nous vous propo- 
sons la rédaction suivante : 


TITRE IV 
Commission de Contrôle 


ART. 20. — La Commission de contrôle est 
composée de trois membres nommés pour deux 
années et rééligibles. 

Ils sont élus au scrutin secret comme les 
membres du Conseil d'admiuistration (art. 10). 

(Adopté). 

ART. 21. — Les fonctions de la Commission 
de contrôle consistent à vérifier les comptes, 
l'emploi des fonds, à contrôler les recettes et 
les dépenses. 

La délibération du Congrès sur l’approba- 
ion du bilan et des comptes est nulle si elle 
n’a été précédée du rapport des commissaires. 

(Adopté). 

HEUZÉ. — A l’article 22 nous vous deman- 
dons le Congrès tous les deux ans au lieu 
de cinq ans : 


TITRE V 


Assemblée générale 


ART. 22. — L'Assemblée générale des man- 
dataires de toutes les Associations adhérentes à 
la Chambre consultative à lieu lorsque le Con- 
seil d'administration le juge utile et possible, en 
raison des questions à discuter et de l'état des 
finances de la Fédération, mais en principe 
une fois tous les deux ans. 

Cette Assemblée prend le nom de Congrès. 

Une indemnité de voyage où de séjour sera 
allouée, dans la mesure de ses moyens, par 
la Chambre consultative, aux délégués des 
Associations représentées. 


VoINOT. — Je viens combattre la propo- 
sition et je vais vous dire pourquoi: le 
. mouvement ouvrier prend une marche en 
avant très rapide. Vous voyez ce qui se 
passe dans les 5 années que nous ne nous 
sommes pas réunis. De bons camarades que 
nous élions, nous ne nous sommes pas re- 
connus. J’estime que se réunir tous les ans, 
nous pouvons le faire. Je sais qu’on va me 
dire : Mais les moyens pour pouvoir arriver? 


Cela coûtera de l'argent. Je vous rappelle de 
quelle façon le Congrès de 1907 a été fait: 
nous avons passé deux jours à la Bourse du 
Travail; en outre, nous avons eu une sub- 
vention de la Municipalité et je vois ici des 
camarades de Limoges, de Poitiers, qui ont 


des municipalités avancées ; ils pourraient 


eux aussi obtenir des subventions pour 
assister au Congrès annuel. Nous ne reste- 


rions pas ainsi en arrière de toutes les orga- 


nisations; il n'y a pas d'organisation qui 


n'aient pas au moins leur Congrès annuel. 

Je crois, à mon avis, qu'il serait intéres- 
sant que nous nous réunissions le plus 
souvent possible ; il y a des questions 
ârdues que nous ne pouvons pas discuter 
faute de temps ; si nous avions eu du 
temps devant nous, nous aurions pu dis- 
cuter sur le décret du 4 juin 1888, mais nous 
ne le pouvons pas, parce que l’ordre du 
jour était ardu ; il y à d'aulres choses inté- 
ressantes et se voir une fois par an, ce 


n'est pas de trop. J'insiste sur la proposi-. 


tion. Du même coup, vous pourriez renou- 
veler votre Conseil d'administration et tout 
le travail serait fait ; vous partiriez chez 
vous contents. 


Poisson. — Dans une bonne voie, il ne 
faut pas exagérer. Faire un Congrès {ous 
les 5 ans, c’est insuffisant, mais il ne faut 
pas oublier que les congrès coûtent cher à 
l'organisation. 

Nous avons,nous, Coopératives de consom- 
mation, quelque expérience ; nous savons 
ce que cela coûte et chez nous — pour 
répondreau camarade qui dit queles congrès 
ont lieu tous les ans — chez nous, les con- 
grès ont lieu tous les deux ans. C’est ce que 
les camarades de la Commission ont'adopté. 
Tous les deux ans, cela permet d’avoir une 
vue d'ensemble sur l’évolution du mouve- 
ment, d’avoir des questions sérieuses à 
l'ordre du jour ; tous les ans, je crois que 
ce serait aller trop loin et que cela coûterait 
très cher. 

Je demande donc aux Camarades de s’en 
tenir à la proposition, qui est à la fois plus 
démocratique que ce qui existait aupara- 
vant, mais sans aller trop loin, d’un Congrès 
tous les deux ans. 


LE PRÉSIDENT. — Eles-vous d'avis d’ac- 
cepter deux ans? 


VoINOT. — Quand on dit que c’est très 
cher, je dis que cela ne coûterait presque 
rien; j'en ai la certitude; j'estime que le 
dernier Congrès n’a rien coûté à la Chambre 
cousullative par le vote du Conseil munici- 
pal de 2,000 francs. Pour les Congressistes 


des départements, dans de nombreuses . 


villes, ils pourront avoir des subventions. 
Combien y a-t-il de déiégués de province? 


100? J’estime qu'il y en a 40 qui auraisnt 


des subventions. Reste 60. 

Qu'est-ce que cela coûte, pour venir à 
Paris? en moyenne 50 francs. Cela fait 
3,000 francs. J’estime qu’une subvention de 
2,000 francs peut être obtenue au Conseil 
municipal, et alors le Congrès une fois tous 
les ans... 


Un Délégué. — On ne les donnera pas tous 
les ans. 


_ Vornor. — Nous, Associations ouvrières, 
j'estime que nous représentons quelque 
chose ; j'appuie sur ma proposition et je 
demande à ce que les Congrès aient lieu 
tous les ans. 

BRIAT. — J'appuie la proposition du rap- 
porteur. 

Il n’y a pas seulement la question d'’ar- 
gent ; il y a aussi la question de temps que 
vous prenez aux Camarades de province. Si 
vous les déplacez chaque année, nous au- 
rons des questions mal étudiées. Il y a en 
outre les rapports et l’organisation à faire. 
Nous y avons mis plus de six mois. Ii faut 
nous donner le temps d'organiser des Con- 
grès intéressants comme l’a été celui-ci. 


TOGNY. — Je ferai une proposition tran- 
sactionnelle. Je ne suis pas de l’avis de 
Voinot au sujet du Congrès tous les ans ; je 
suis parl!isan du Congrès tous les deux ans, 
mais toutefois avec une conférence tous les 
ans — une Assemblée générale si vous pré- 
férez — C'est-à-dire tous les ans entre les 
Congrès. 

Un Déléqué. — Tous les six mois. 

ToGnyx. — Les adhérents de Paris se réu- 
niraient et si les Sociétés de province peuvent 
le faire, elles enverraient des délégués qui 
viendraient prendre part aux échanges de 
vues, car ce ne seraient que des échanges 
de vues ; aucune décision ferme ne pourrait 
être prise dans ces conférences ; on échan- 
gerait des vues et on examinerait les vœux 
à présenter au Congrès de l’année suivante. 

C’est pourquoi je crois que ma proposition 
vient à point pour concilier, d'une part la 
thèse soutenue par le Camarade Voinot, 
d'autre part celle de la Commission qui est 
Ja plus régulière, d'avoir un Congrès tous 
les deux ans. 

LE PRÉSIDENT. — Etes-vous d'avis d’ac- 
cepter le Congrès tous les deux ans? 

L'avis contraire ? Une voix. Adopté. 

Etes-vous d'avis de la Conférence Togny ? 


Un Délégué. — La proposition viendra ail- 
leurs. 


BIC De 


LE PRÉSIDENT. — Autre proposition : On 
demande que le Congrès de 1914 ait lieu en 
province. 


PoIssSON. — Je me permets encore de 
prendre la parole; nos Fédérations sont 
plus que sœurs ; ce sont absolument les 
mêmes questions qui se posent. 

Nous avons fait des Congrès en province. 
Nos Congrès de province ont toujours été 
plus mauvais que nos Congrès de Paris, 
parce que Paris, quoi qu'on veuille, c’est le 
centre et il est plus facile d’y venir de tous 
les points de la France. C’est donc faciliter 
aux Camarades de province la venue au 
Congrès. Si on met le Congrès à Lyon, Bor- 
deaux, Marseille, Nancy, en vérité on a 
beaucoup de plaisir à aller faire laconnais- 
sance des Camarades de ces cités el à visi- 
ter ces brillantes villes francaises, mais 
pour que les travaux soient sérieux, il vaut 
mieux que les Congrès aient lieu à Paris. 

Je me permets de vous citer nos expé- 
riences pour maintenir que les Congrès 
aient lieu toujours à Paris. 


LE PRÉSIDENT. — Etes-vous d'avis que le 
prochain Congrès ait lieu à Paris? 
L'avis contraire ? Une voix. (Adopté.) 


HEUZÉ. — La Commission vous propose 
d'adopter les articles 23, 24, 25 et 26 sans 
aucune modification : 


ART. 23. — Les questions d'ordre intérieur 
sont discutées entre délégués des Associations 
adhérentes à la Chambre consultative; celles 
d'intérêt général sont discutées publiquement 
entre toutes les personnes ayant pris une carte 
d'inscription. 

Les mandataires des Associations ont seuls 
droit de vote, quelles que soient les propositions 
mises aux VOIX. 


ART. 24. — Le Congrès est organisé par 
le Conseil d'administration de la Chambre con- 
sultative, d'accord avec le bureau de la section 
où il doit siéger. 

ART. 25. — Le Congrès régulièrement con- 
voqué et constitué représente l’universalité des 
Associations de la Fédération; ses décisions 
en tant que mesures d'organisation inlérieure 
obligent les absents ou dissidents. 

ART, 26. — Chaque Association adhérente à 
la Chambre consultative a droit à un délégué 
par cinquante associés ou fraction de cinquante, 
sans pouvoir dépasser le nombre de trois délé- 
gués. 


UN DÉLÉGUÉ: — Je désirerais que le choix 
des membres du Conseil soit fait au Con- 
grès. 


Pret 


ToGny. — Mon sentiment personnel et, je 
crois, le sentiment de quelques délégués, 
est que le Conseil soit nommé au scrutin de 
liste, au sein même du Congrès. 


BRIAT. — Quand nous avons fait nommer 
le Conseil d'administration par correspon- 
dance, c'était pour permettre aux Sociétés 
qui ne peuvent pas venir au Congrès de 
prendre part à l'administration de la 
Chambre consultative. Voilà pourquoi on 
a fait le vote par correspondance, de ma- 
nière à permettre à Loutes les Sociétés, les 
plus modestes comme les plus riches, de 
participer à l’administration par leur vote; 
c'est pour cela qu’on avait envoyé à chaque 
Société adhérente des bullelins qu’elles re- 
tournaient. 


Un délégué. — $i les membres du Conseil 
d'administration sont désignés au prochain 
Congrès, alors il faudrait prolonger le 
mandat des Administrateurs qui finit avant 
le prochain Congrès. 

Pour ces Administrateurs,est-ce que vous, 
Congrès acluel, vous prolongez leur mandat 
jusqu’au prochain Congrès? 


SIMONNET. — La proposition du camarade 
Briat a quelques avantages, puisqu'elle 
permet à tout le monde de prendre part au 
vote ; seulement, elle ne me donne pas satis- 
faction en ce sens que vous faites voter des 
camarades pour des gens qu'ils ne con- 
naissent pas. Ici, nous nous connaissons, 
nous nous voyons, nous avons disculé en- 
semble, nous serions plus qualifiés pour 
prendre une détermination. Par correspon- 
dance, rien de tout cela. A mon avis, les 
avantages contenus dans la proposition 
Briat ne compensent pas ceux que nous 
pouvons trouver à voter ici avec les cama- 
rades que nous connaissons, 

Par conséquent, je demande que les mem- 
bres du Uonseil d'administration soient 
nommés au Congrès et que les pouvoirs du 
Conseil d'administration soient prorogés 
jusqu’au prochain Congrès. 


Ducué. — Modifiez l’article. 


Un délégué. — Les petites Sociétés ne 
peuvent pas loujours se rendre au Congrès. 
J'apparliens à une Société qui a fini par 
m'envoyer, mais nous avons eu toutes les 
peines du monde à venir, parce que nous 
sommes dans une période de presse qui 
commence chez nous. Par conséquent, si 
pour cette raison vous empêchez les S0o- 
ciétés qui ne peuvent pas se faire repré- 
senter, de voter, il me semble qu’au lieu 
de faire œuvre démocratique, vous ferez 
œuvre rétrograde. 


SIMONNET. — Nous maintenons notre pro- 
position. 


Poisson. — Il est bien entendu que, au 
cas où on accepterait, le renouvellement 
n'aurait lieu que par moitié à chaque Con- 


grès. Ce n’est qu'à cette condition que je | 
vote la proposition : il ne faut pas que le 


renouvellement soit complet. 3 


Ducxé. — Vous allez avoir des membres. 


du Conseil nommés pour quatre ans. 


Un déléqué. — Il me semble qu'on fait de 
la salade. Vous voulez renouveler un Con- 
seil comme cela? Cela fera du beau! 


Poisson. — Ma conviction est qu'il est. 


nécessaire que les administrateurs aient 
une longue expérience. Par conséquent, je 
demande que les administrateurs soient 
nommés pour quatre ans, mais renouvelés 
par moitié à chaque congrès, par le Congrès. 


MAITRE. — Je me rallie pour fa question 
de vote, je suis partisan du scrutin de 
liste, mais à la condition que les Associa- 
tions qui ne peuvent pas venir au Congrès 
envoient leur vote par correspondance, 
parce que même dans un Congrès on peut 
faire une coterie, 


Un déléqué. — Ce n’est pas possible. 
CHEVAUX. — Je crois qu’il y a moyen de 


donner satisfaction à tout le monde, Met- 
tons que le renouvellement par moitié 


comme Poisson le propose, soit fait un 


mois après le Congrès, sur des noms lancés 
par le Congrès. Jusqu'ici, la Chambre con- 
sultative prenait parmi ses amis des noms 
qu'elle proposait... ou enfin, ceux quelle 
connaissait... 


BRIAT.— Elle demandait à chaque Société: 
Voulez-vous présenter des candidats? La 
Société répondait oui ou non. C'est là-dessus 
qu'on établissait une liste. 


CHEVAUX. — Cela n’a pas d'importance 
Je crois que nous pouvons dire que le Con- 
grès lancera des noms qui seront proposés 
à toutes les Sociétés et par conséquent, les 
Sociétés de province qui n'auront pas pu 
assister au Congrès, sauront ceux que le 
Congrès a choisis et elles les accepteront si 
bon leur semble. Tout le monde sera ainsi 
satisfait. 

BRIAT. — Je demande au Président la clô- 
ture après les orateurs inscrits. 


TOGNY. — Je résume ma proposition : Le 


Congrès aura lieu tous les deux ans, c’est 
entendu. 

Le Conseil sera nommé par moitié au 
sein du Congrès; par conséquent, pour 
quatre ans. S 


EN à 


Environ trois mois avant le Congrès, le 


. Secrétaire général ou le Conseil d’adminis- 


tration enverra aux Associations adhérentes 
une lettre leur demandant d'envoyer des 
noms de candidatures pour le Conseil d’ad- 
ministration. 

Une fois cette liste établie, le Conseil d’ad- 
ministration enverra aux Sociétés adhé- 
rentes la liste des candidals et alors les 
Associations pourront donner à leurs délé- 
gués mandat ferme de voter au Congrès 
pour tel ou tel candidat. 


BRIAT. — J'ajoute un mot: les Sociétés 
pourront envoyer leur bulletin de vote au 
Congrès. 

Un délégué. — Est-ce que la Commission 
maintient qu’un certain nombre d’adminis- 
trateurs est réservé à la province ? 24 pour 
Paris et 12 à la province? 


Un délégué. — Dans la province, il pour- 
rait se faire que le nombre de coopérateurs 
soit plus important qu’à Paris. Je préfè- 
rerais que la question soit mise à l’ordre 
du jour du prochain Congrès, parce qu’il 
me semble qu’on va un peu rapidement. 
Inopinèment ces questions diverses sur- 
gissent… 


LE PRÉSIDENT. — Voilà la proposition 
soumise : Le Congrès aura lieu tous les 
deux ans et le Conseil d'administration 
sera réélu par moitié tous les deux ans. Je 
mets aux voix la proposition. 

Le Conseil sera nommé par moitié par le 
Congrès. 


Un déléqué. — Que les Associations de 
province qui ne seraient pas représentées 
au Congrès aient:le droit de voter par cor- 
respondance. 


LE PRÉSIDENT. — Je ne sais plus quoi 
mettre aux voix. Ecrivez vos propositions. 


Un délégué. — La liste des candidats au 
Conseil d'administration sera envoyée aux 
Sociétés et présentée par le Conseil d’ad- 
ministration. 


Divers. — Mais non, mais non. Par les 
Sociétés. 


BRIAT. — En premier lieu chaque Société 
sera appelée à présenter un candidat. Les 
Sociélés pourront envoyer leur vote. Celles 
qui auront un représentant pourront lui 
laisser le soin de déposer leur bulletin. 

Le dépouillement se fera pendant le Con- 
grès. 

Ce système a l'avantage de permettre à 
toutes les Sociétés de voter et de leur lais- 
ser toute liberté de le faire de la facon 


qu'elles le jugeront le plus pratique pour 
leurs intérêts. 


LÉVY.— Les deux propositions sont inad- 
missibles ; la deuxième enlève toute la va- 
leur de la première. 

On vote d’abord, nous sommes d'accord 
sur le principe du Congrès tous les deux 
ans, puis de nommer le Conseil d’adminis- 
tration en Congrès. On dit : Il faudra choi- 
sir des noms dans les Sociétés avant le 
Congrès. Comme c'est comme cela qu’on 
procède à l'heure actuelle, les Sociétés qui 
recevront la liste des candidats devront 
voler pour les candidats qu’elles désigne- 
ront; le Congrès recevra la liste, il sera 
forcé de voter dans les candidats... IL y à 
quelque chose qui ne s'accorde pas. 


Poisson. — Je demande à Lévy de lui in- 
diquer que chez nous c'est comme cela que 
cela se passe. 

Un mois avant le Congrès, les Sociétés 
ont le droit d'envoyer n'imporle quel nom 
comme candidat au Conseil d'adminisira- 
tion. Ilest évident qu'il en sera ainsi : un 
mois avant le Congrès, la Chambre consul- 
tative enverra la liste de tous les candidats 
qu'elle aura reçus — y en aurait-il 30 ou 40 
— de toutes les Sociétés adhérentes. Puis, 
il y a deux espèces de Sociélés : celles qui 
se font représenter et celies qui ne se font 
pas représenter. Celles qui ne se font pas 
représenter ont le droit d'envoyer sous pli, 
avec une lettre et une enveloppe, leur vote 
qui est joint, à l'appel du nom de leur So- 
ciété, quand on fait le scrutin général, les 
Sociétés qui sont représentées votent 
comme elles lentendent par icur délégué 
au Congrès ; on fait le scrutin des votes 
contenus dans les enveloppes... c’est très 
clair et très facile. 


LÉVY. — Comme cela, je comprends la 
proposition. 


LE PRÉSIDENT. — Voilà une proposilion : 
Le Conseil est nommé par le Congrès pour 
quatre ans et renouvelé tous les deux ans 
par moitié. (Adopté.) 

2e proposition : Toutes les Sociétés au- 
ront le droit de vole par correspondance. 
Celles qui seront représentées pourront 
voter au Congrès par leurs délégués. 

Le dépouillement aura lieu le dernier 
jour du Congrès. 


LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix. L'avis 
contraire ? Il n’y en a pas. (Adopté.) 

BRIAT. — Je demande au Congrès d'indi- 
quer par un vote spécial que les adminis- 
trateurs actuels resteront en fonctions jus- 
qu’au prochain Congrès. (Approbation.) 


Le, os 


HEUZÉ. — Rapporteur. 
TITRE VI 
Des sections 
ART 27.— Dans chaque département ou ré- 


gion, il pourra être formé une section, à condi- 
tion que le nombre d’Associations soit au 
moins de cinq 

Il ne pourra jamais y avoir plus d’une sec- 
tion par département. Ces sections auront pour 
but de propager les idées coopératives dans 
leur région, et d'y favoriser la création de 
nouvelles Sociétés. Les fonctions de membres 
du bureau de ces sections seront gratuites. 

Les cotisations des Associations adhérentes à 
la Chambre consultative continueront à être 
versées au trésorier de la Chambre consulla- 
tive, mais le conseil, sur la proposition de sa 
commission de finances, décidera, chaque an- 
uée, dans quelles mesures 1l sera-venu en aide 
à ces sections, en leur fournissant des brochu- 
res, annuaires, documents divers sur la coo- 
pération, et en contribuant à payer leurs frais 
matériels de fonctionnement. 

ART. 28.— Les sections pourront tenir chaque 
année une Assemblée générale ou des réunions 
de propagande pour rendre compte de leur 
gestion. 

L'ordre du jour des Assemblées générales 
sera fixé par le bureau de la section, d'accord 
avec le bureau de la Chambre consultative. 

La séance de l’Assemblée générale sera pu- 
blique pour les membres des Associations adhé- 
rentes. 

ART. 29. — Le bureau de la section est com- 
posé d’un président et d’un secrétaire-trésorier. 

ART. 30. — Dans les départements de la 
Seine, Seine-et-Oise et Seine-et-Marne, le bu- 
reau de la Chambre consultative reste chargé 
de l’organisation de l’Assemblée générale et de 
toutes les réunions de propagande. 

Dans les votes, chaque Association repré- 
sentée n'aura droit qu’à une voix par cinquante 
associés, avec un maximum de trois voix. 

ART. 31. — Les sections ne peuvent émettre 
que des vœux qui sont transmis au Conseil 
d'administration de la Chambre consultative. 


JOUANNAUD. — Je demande qu'il y ait 
deux Assemblées générales par an pour les 
camarades de Paris. On n'a pas l’occasion 
de se voir souvent et souvent il y a des 
petites questions à discuter entre nous. 
comme par exemple l'histoire de la banque 
pour laquelle on a été obligé de convoquer 
les camarades. On pourrait se voir au 
moins deux fois par an. 


BRIAT. — Il n'y a aucun inconvénient à 
faire deux réunions de propagande ou con- 
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Seine et même de province pourront en- 
voyer des délégués pour échanger des vues, 
mais c’est le Congrès qui reste maître de la 
situation. 


LE PRÉSIDENT. — Êles-vous d'avis de faire 
deux conférences annuelles à Paris ? 
Pas d'avis contraire ? (Adopté.) 


Un déléqué. — Comme le nombre de So- 
ciétés de province devient de plus en plus 
conséquent, je demande qu’à l'avenir les 
administrateurs de province soient le même 
nombre que ceux de Paris. 


BRiaT.— Cela ferait 18 de Paris et 18 de pro- 


vince. 

Je ne vois pas d’inconvénients à augmeu- 
ter le nombre des administrateurs de pro- 
vince, mais nous augmentons nos frais et 
bien des fois on se fait tirer l'oreille quand 
il s’agit de payer les cotisations. Je vous 
demande d'être très réguliers dans le paie- 
ment de vos cotisations et du 1 0/0 sur les 
bénéfices pour nous permettre de faire face 
aux augmentations de dépenses que vous 
avez votées. 


Un délégué. — Conibien de fois le Conseil 
se réunira. 


BRIAT. — Une fois par mois au moins 


pour les membres de Paris et deux par an - 


au minimum pour le grand Conseil de Paris 
et de la province. 


LE PRÉSIDENT. — IL y a une proposition 
qui demande à ce que le Conseil d'adminis- 
tration soit composé d'un nombre égal de 
membres de province et de Paris — 18 de 
chaque. 

Ceux qui sont de cet avis, levez les mains. 
(Adopté.) 

Maintenant, je suis saisi de différents 
vœux : 


« Le Congrès, après avoir entendu les 
explications des délégués des Associations 
ouvrières engagées dans le Syndicat Lyon- 
nais de garantie, invite la Chambre consul- 
tative à prendre en mains la défense des 
Associations : 


4° A désigner un ou deux délégués pour 
assister à l'Assemblée de Lyon; ceux-ci 
munis du mandat des Associations ; 
2° À demander à celte Assemblée la liqui- 
dation judiciaire. » 
Signé : Lévy, Louis, Debliqui, Per- 
driaux, Mallet, Aubergier, 
Ollier et Lagoutte. 
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MALLET. — Camarades, au sujet du Syn- 
dicat Lyonnais de garantie, c'est-à-dire de 
l'assurance dans laquelle le service d’assu- 
rance de la Chambre consultative nous a 
mis en nous désignant ce Syndicat comme 
bonne assurance, nous sommes à peu près 
une vingtaine aux prises avec ce Syndicat 
qui nous fait des rappels que nous sommes 
vbligés de payer, ou alors il nous assigne 
au juge de paix. 

Nous demandons à ce que la Chambre 
consultative nous aide dans une certaine 
mesure, au moins auprès du Ministre, pour 
empêcher que cette liquidation dure éter- 
nellement. Il paraît que cela va encore durer 
dix ans. 


Un délégué. — Vous pourriez y adjoindre 
le syndicat de garantie de Paris. 


LE PRÉSIDENT. — Pas d'opposition? Adopté. 
Autre vœu : 


« Le Congrès émet le vœu que le Ministre 
veuille bien envoyer des ordres aux Préfets 
pour obliger les départements et les com- 
munes à diviser les travaux à exécuter par 
le plus grand nombre de lots possibles, 
chaque fois que le total de ces travaux 
dépassera 20,000 francs. 


« Signé : Duché. » 


Ceci, pour éviter les gros morceaux. 


Un délégué. — Dans les villes de province, 
au-dessus de 2,000 francs, il y a souvent 
une adjudication ; on pourrait insister pour 
qu'il n’y ait pas d’adjudication. 


LE PRÉSIDENT. — On dit 2,000 francs. Il 
n'y a pas d'opposition ? (Adopté.) 
Un délégué. — J'allais demander que les 


lots soient divisés, qu’on ne groupe pas 
tous les lots. É 


LE PRÉSIDENT. — Proposition Togny : 


« Le Congrès adresse son salut fraternel 
aux instituteurs actuellement en lutte pour 
la défense du droit syndical des fonction- 
naires et proteste contre l'application de la 
loi Millerand-Berry aux jeunes gens con- 
damnés pour des causes syndicales ou poli- 
liques. » 


. Pas d'opposition ? (Adopté.) 


LE PRÉSIDENT. — Nous avons reçu du 
camarade Rousseau les deux vœux suivants 
adoptés au Congrès de la Ligue de l’Ensei- 
gnement que je vais vous lire et les mettre 
aux voix si personne ne demande la pa- 
role. 

La Coopération au Congrès de la Ligue 


2) 


française de l'Enseignement, tenu à Gérard- 
mer (Vosges) en août 1912: 


I. — Vœux proposés par M. Berquier : 


« Considérant que la mise en pratique de 
la Coopération est une des formes les plus 
vivantes et les plus fécondes de l'idée de 
solidarité ; 

« Considérant que la création et le déve- 
loppement d'institutions coopératives au 
sein des Associations fédérées de la Ligue 
leur offre un moyen très efficace de trouver 
et d'augmenter les ressources dont elles ont 
besoin : » 


Le Congrès émet les vœux suivants : 


« 1° Que les œuvres post-scolaires, mu- 
tualités, Associations d'éducation popu- 
laire, Sociétés scolaires forestières tournent 
leurs efforts vers la créalion et le dévelop- 
pement d'institutions coopératives; 

« 2° Que les membres de l’enseignement 
à tous les degrés puissent participer, sans 
être inquiétés, à l'administration des Asso- 
ciations et Institutions coopéralives n'ayant 
pas pour objet d'enrichir leurs adhérents 
aux dépens du public ; 

« 8° Que la Ligue francaise de l'Enseigne- 
ment montre l'importance qu'elle attache, 
pour l'avenir des Sociélés fédérées, au dé- 
veloppement du mouvement coopératiste, 
en appelant, par la plus large publicité — 
notamment par l’organisation de conféren- 
ces de propagande — l'altention de tous 
ses adhérents sur les bienfaits de la Coopé- 
ration ; 

« 49 Que les Sociétés affiliées à la Ligue 
française de l'Enseignement prêlent leur 
appui aux Coopératives existantes et s’eflor- 
cent de propager en leur sein un véritable 
programme d'éducation civiqueet sociale par 
l’organisation de cours, patronages, confé- 
rences, bibliothèques, etc. » (Adopté.) 


IT. — Væœux complémentaires proposés 
par M. Rousseau : 


« 4° Que la Coopération ait prochaine- 
ment un régime juridique ou un statut en 
rapport avec son rôle altruiste et social ; 

« 2° Que l’enseignement de la Coopération 
et des autres formes de solidarité sociale soit 
plus largement donné dans les cours moyen 
et supérieur des écoles primaires publiques, 
dans les écoles primaires supérieures, les 
écoles professionnelles et les écoles nor- 
males. » (Adopté.) 


Tous ces vœux ont été adoptés, en com- 
mission, malgré l'opposition d'un délégué 
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commerçant, puis en assemblée plénière, à 
l'unanimité moins quelques voix. 


Le ?° rapporteur, : 
J. ROUSSEAU. 
Vœu Garnier : 


« Le Cougrès des Associations ouvrières 
de production émet le vœu que je rem- 
boursement des prêts accordés aux Asso- 
ciations ne commence que six mois après 
que ce prêt aura été consenti par la Com- 
mission de répartition. » {Adopté.) 


LE PRÉSIDENT. — La parole est au cama- 
rade Ladousse, président, pour la clôture 
du Congrès. 


LADOUSSE. — Chers camarades, vous 
avez terminé les travaux du Congrès et j'ai 
la satisfaction de reconnaître, comme vous 
le reconnaîtrez vous-mêmes, que nous 
avons fait tous ces travaux avec le plus 
parfait accord et la meilleure entente. 

Cet accord et cette entente nous seront 
favorables auprès des personnes et des 
Pouvoirs publics qui s'intéressent à nos 
travaux et à notre Association. 

Vous avez pu voir hier, par la belle ré- 
ception qui nous a été faite à l'Hôtel de 
Ville, les sympathies que nos organisations 
et nos Associations ont auprès de la muni- 


cipalité de Paris. J'espère que cela ne 
s'arrêtera pas à la municipalité et que 
nous trouverons ailleurs, plus haut, au 
sein du Parlement et du Gouvernement, la 
bienveillance que nous avons rencontrée 
jusque-là. 

Au nom du Conseil d'administration, je 
dois déclarer aussi que nous devons beau- 
coup à notre ami Briat, notre Secrétaire 
général, qui a pris la Chambre consultative 
en 1907, au dernier Congrès, dans un mo- 
ment difficile et qui grâce à sa personnalité 
sympathique, à ses hautes relations et à 
à son dévouement, a su la conduire au 
point où elle est aujourd’hui. Je demande 
donc à l’Assemblée de lui voter tous les re- 
merciemeuts qu'il mérite et que ie Conseil 
d'administration lui a déjà décernés. (Ap- 
plaudissements.) 

Maintenant, camarades, que nous avons 
terminé, j'ai le ferme espoir que nos Associa- 
lions et que la Chambre consultative vont 
retirer de ce Congrès non seulement un en- 
seignement, mais un nouvel essor qui leur 
permettra de propager l'esprit de la Coopé- 
ration qui donnera à nos Associations les 
moyens de pouvoir se développer et à la 
Chambre consultative une force nouveile. 
(Applaudissements.) 


La séance est levée à 6 h. 1/2. 


VISITE DES DÉLÉGUÉS A VERSAILLES 


Le Conseil d'administration de la 
Chambre consultative, désireux de pro- 
curer quelques distractions agréables 
aux déiégués de province,avait organisé 
une visite au château de Versailles. 

Dans le butde re pas perdre de temps, 
un déjeuner a été offert aux délégués au 
restaurant de l'Exposition des Arts du 
Travail, dans l’enceinte où se tenait le 
Congrès. 

Le déjeuner terminé, les congres- 
sistes trouvèrent à la porte les voitures 
qui les conduisirent à Versailles. La 
promenade fut des plus agréable; il fai- 
sait bien un peu froid, mais le soleil 
d'automne nous accompagna et nous ré- 
chauffa par moment. 

Notre temps étant limité, il ne fut pas 


possible de visiler le musée, il fallut se 
contenter d'admirer l'architecture exté- 
rieure du château, commencé par Levau 
et achevé par Mansard, et de contem- 
pler les magaifiques pièces d’eau au 
milieu des jardins, encore très jolis pour 
la saison. 

Du parce, où Le Nôtre dépensa tout son 
art, les déléghés se rendirent au Grand 
Trianon, qui est un véritabie bijou 
d'architecture; ils purent le visiter en 
détail, ainsi que les appartements qui 
renferment des merveilles de l'époque 
de Louis XIV et de l’Empire. Trianon 
fut longuement admiré par les délégués. 

Malgré la rapidité de ce voyage à Ver- 
sailles, tous les délégués furent enchan- 
tés de leur belle excursion. 
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LES DÉLÉGUÉS A VERSAILLES 


VISITE A L'HOTEL DE VILLE DE PARIS 


Après la visite à Versailles, les con- 
gressistes ont visité l'Hôtel de Ville de 
Paris, le vendredi 4 octobre 1912, à 
LANEte. 

Les honneurs de la réception ont été 
faits par : 


M. Henri Galli, président du Conseil 
municipal ; M. Ferlet, chef du cabinet de 
. M. le Préfet de la Seine, représentant 
M. M. Delanney,; M. Yves Durand, di- 
recteur du Cabiaet de M. le Préfet de 
police, représentant M. Lépine ; M. Er- 
nest Gay, syndic du Conseil municipal ; 
M. Marcel Habert, secrétaire du Conseil 
général, remplaçant M. ie président 
Poirier de Narçay, empêché ; 


MM. Dherbécourt, Dormoy, Georges 
Fiant, Georges Girou, Louis Lajarrige 
Levée, Reisz, Robaglia, Jean Varenne, 
conseillers muuicipaux; Sellier, con- 
seiller général; Mesureur, directeur de 
l'administration générale de l’Assistance 
publique ; M. Albert Defaux, inspecteur 
du service des Fêtes et Expositions mu- 
nicipales; M. Laurens, inspecteur des 
Beaux-Arts de la Ville de Paris. 


Les membres du Congrès, délégués de 
Paris et de la province, au nombre d’en- 
viron cent cinquante, avaient à leurtête : 


M. Ladousse, président de la Chambre 
consultative des Associations de produc- 
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tion ; MM. Meneveau et Pasquier, vice- 
présidents ; M. Briat, secrétaire général, 


M. Eugène Fournière, ancien député, 
ancien conseiller municipal de Paris, 
accompagnait les congressistes. 

M. Frédéric Brunet, conseiller muni- 
cipal de Paris, a présenté les délégués 
en ces termes : 


« Mon cher Président, 


« Permettez-moide vous présenter mes 
camarades des Associations ouvrières de 
Produetion. 

« Je dois, tout d’abord, vous prier de 
les excuser d’un retard involontaire, qui 
vous a retenu si longtemps à l'Hôtel de 
Ville, et vous exprimer mes remercie- 
ments personnels pour votre grande 
amabilité. 

« Les Associations ouvrières de Produc- 
tion sont en ce moment réunies en con- 
grès à Paris ; elles représentent, dans le 
mouvement social, une des formes les 
plus intéressantes et les plus élevées. 
Malgré le noble but qu’elles se proposent 
au point de vue industriel et commercial, 
elles se trouvent dans des conditions 
particulièrement inférieures; en effet, il 
leur manque très souvent les capitaux 
nécessaires ainsi que la bienveillance du 
monde extérieur qui ne se rend pas tou- 
jours un compte exacte de ce que sont 
nos Sociétés. 

« Malgré ces difficultés,les coopératives 
de production sont au nombre de plus 
de 500 en France et elles groupent plus 
de 50,000 associés. Si elles arrivent à 
surmonter les difficultés pratiques, à 
vaincre l'hostilité latente du monde com- 
mercial et à prospérer quand même, 
c'est que tous les groupements sont 
animés d'un grand esprit de solidarité 
et sont soutenus par leur foi dans un 
noble idéal. (Très bien! très bien !) 

« On peutdifférer d'avis sur les diverses 
solutions que chacun peut concevoir aux 
problèmes sociaux, on ne saurait con- 
tester la valeur démonstrative de nos 
Sociétés. Elles sont des laboratoires 
d'expériences dans lesquelles elles s’ef- 
forcent de réaliser la forme supérieure 
que le travail connaîtra dans l'avenir. 
Là, pas de contrainte ; elles font appel à 
la discipline librement consentie et l’in- 
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térêt n’est pas celui d’un seul, mais s celui 


de tous ; 


pensée, au succès de l’œuvre que leurs 


c'est par une étroite collabora- 
tion, c'est en se consacrant, sans arrière- 
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membres réalisent une des formes les 


plus élevées de la coopération. 
« L'avenir leur est largement ouvert. 


« Je sais que, jusqu'ici, les Pouvoirs | 
publics leur ont montré quelque bien- 


veillance, j'espère qu'ils en montreront 
encore plus dans l'avenir; je sais égale- 


ment qu'à l'Hôtel de Ville, plus particu- 
les Sociétés ont toujours 


lièrement, 
reçu un accueil des plus favorables. Je 


suis certain, Messieurs, que vous conti- 


nuerez la tradition de vos prédécesseurs 
et que ce sera toujours avec le même es- 
prit de bienveillance que vous les accueil- 
lerez. (Très bien ! très bien !) 

« Au Conseil municipal, chaque fois 
qu’il s'est agi des Coopératives de Pro- 
duction, j'ai été heureux de constater 
qu'elles rencontraient la sympathie 
presque unanime de l'Assemblée ; la 
Ville de Paris a fait beaucoup pour elles 


et l'Administration s'est montrée le plus 


souvent bienveillante dans l'application 
des décrets qui les favorisent. 


ps 


« Nous vous demandons à vous, mon 


cher Président, d’user de l'autorité légi- 


time que vous confèrent vos fonctions 
pour que les décrets en faveur des Asso- 
ciations ouvrières soient véritablement 
appliqués et pour qu’à ces Associations 
on réserve la plus large part des travaux. 
(Applaudissements.) 

« C’est ainsi que, sans que le budget 
de la Ville en soit chargé, vous aurez 
favorisé un grand mouvement social 
qui contient en lui-même toutes les pro- 
messes de l'avenir, promessses qu'il réa- 
lisera, soyez-en sûr. (Applaudissements 
el bravos.) » 


M. Ladousse, président de la Chambre 
consul'ative des Associations de pro- 


duction, a prononcé les paroles sui-. 


vantes : 


« Monsieur le Président, 


« Au nom de la Chambre consultative 
des Associations ouvrières, je tiens à 
ajouter quelques mots après ce que vient 
de si bien dire M. Brunet, 


_  « Ainsi que vous le voyez, se trouvent 


devant vous les membres du Congrès 


_ venus des quatre points cardinaux de la 


France ; ils ont tenu à présenter leurs 
hommages à la municipalité de Paris et 


à la remercier de sa bienveillance à 


l'égard des Associations ouvrières. 

_« Tous ont désiré visiter le bel Hôtel 
de Ville de Paris, afin d’emporter dans 
leur pays le souvenir de votre bonne et 
amicale réception. (Applaudissements.) » 


M. Henri Galli, président du Conseil 
municipal, a souhaité Ja bienvenue en 
ces termes : | 


« Messieurs, 


« Dans l’allocution qu'il vient de pro- 
noncer, mon collègue et ami M. Brunet, 


vous excusait d'être arrivés un peu en 


retard ; en réalité, il n’y a pas d’excuses 
à nous adresser, car vous savez bien que 
nous sommes toujours prêts à accueillir 
ici les Associations ouvrières; nous ne 
sommes, du reste, plus au temps où le 
monarque disait : j'ai failli attendre. 

« EF puis, vous êtes d'autant plus 
excusables que vous aviez entrepris au- 
jourd’hui une superbe excursion et que 
vous veniez de visiter le palais de nos 
rois, le palais du passé, pour venir 
ensuite ici visiter le palais du peuple 
où, par conséquent, vous êtes chez vous. 
(Applaudissements.) 

« J'aurais voulu, moi aussi, traiter 
quelques-unes des questions qui vous 
intéressent le plus ; je n’ai pas manqué 
de consulter les différents documents 
qui m'ont été remis; j'ai également 
visité la très belle exposition organisée 
par vos Associations, exposition qui a 
obtenu le plus grand succès, mais l'heure 
avancée ne me permet pas de vous rete- 
air ce soir trop longtemps, d'autant plus 
que la plupart d’entre vous sont des 
hôtes de passage et qu'ils éprouvent le 
désir bien naturel de se rendre libres 
pour visiter Paris. 

« Cependant, permettez-moi de me 
féliciter avec vous du succès de votre 
Congrès; votre but n’est pas seulement 
économique, votre rôle est aussi d’édu- 
cation sociale ; il tend à empêcher les 
conflits, à rapprocher le capital et le tra- 
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vail, à dissiper des malentendus, à élever 
les esprits et les cœurs, à développer les 
intelligences et à éveiller le sentiment 
des réalités et des responsabilités. A ce 
titre, Messieurs, vous ne comptez ici 
que des amis. (7rès bien ! très bien !) 

« Votre expérience est, en effet, entre 
toutes, intéressante puisqu'elle a pour 
objet la paix sociale que nous souhaitons 
dans un même sentiment de patriotisme 
bien entendu. (Vive approbation.) 

« Je dois également rappeler que vous 
voulez être une œuvre d’assistance puis- 
qu’à l’ordre du jour de vos travaux figure 
le fonctionnement d'un orphelinat ; par- 
tout, en effet, se pose la question de 
l'enfance ; les Associations ouvrières 
savent mieux que quiconque avec quelle 
sollicitude il faut l’étudier et combien il 
est urgent de la résoudre, combien il 
importe d’arracher l'enfant à la rue, de 
le protéger physiquement et morale- 
ment. Soyez assurés, Messieurs, de notre 
concours. 

« Faisant allusion à vos Associations 
de Production, M. Brunet disait avec 
raison que le Conseil municipal et l’Ad- 
ministration se font un devoir de favo- 
riser leur développement et de traiter 
volontiers avec elles ; en effet, elles exé- 
cutent d'ores et déjà une partie de nos 
travaux et nous ne demandons qu’à en 
augmenter le nombre; soyez donc assu- 
rés que chaque fois que vos représen- 
tants voudront s'adresser à moi ils me 
trouveront toujours prêt à faciliter leur 
tâche. 

« Messieur:, je vous remercie encore 
de la visite que vous avez bien voulu 
nous faire ; nouùs allons avoir le plaisir 
de vous montrer nos salons de l'Hôtel 
de Ville, où se trouvent évoquées quel- 
ques-unes des plus grandes scènes de 
notre histoire parisienne. Elles rap- 
pellent les grandes époques des luttes, 
les temps difficiles et les premières con- 
quêtes de la démocratie. Des corpora- 
tions telles que les vôtres tenaient déjà 
alors une grande place dans la vie de la 
cité. Vous continuez, vous reprenez ieur 
action. Je lève mon verre au développe- 
ment des Associations ouvrières de Pro- 
duction, au travail et aux travailleurs 
français, au progrès dans Ja paix sociale 


— SÛ0L— 


et à la bonne entente de la Ville de Paris 
et des unions fécondes que vous repré- 
sentez. (Vifs applaudissements.) » 


M. Ferlet, chef du Cabinet de M. le 
Préfet de la Seine, a pris la parole en 
ces termes : 


« Messieurs, 


« Au nom de M. le Préfet de la Seine, 
retenu par les obligations de ses fonc- 
tions, j'ai le grand honneur d'ajouter 
aux souhaits de bienvense que vous a si 
éloquemment exprimés M. le Président 
du Conseil municipal, ceux que l’Admi- 
nistration vous adresse à son tour avec 
la plus franche cordialité. 

« Elle ne saurait, en cffet, rester indif- 
férente aux idées généreuses dont votre 
Congrès actuel offre l’éclatante manifes- 
tation. Vous poursuivez avec ardeur, 
avec méthode, d’un effort commun et 
fécond, une œuvre d'une immense por- 
tée : en Juitant pour une répartition plus 
équitable de la production, vous êtes 
amenés à aborder, par la parole, par la 
plume ou par vos actes, la plupart des 
questions qui touchent à l’amélioration 
du sort des humbles. Je n’en veux pour 
preuve que Îla part prise par votre 
Chambre consullative à l’un des pro- 
blèmes les plus pressants de l'heure 
actuelle, celui des habitations salubres 
à bon marché. 

« Dans l'examen de vos vœux les plus 
chers, l'Administration continuera d’ap- 
porter la hienveilince qu'elle vous a 
toujours témoignée. Elle est heureuse de 
l'occasion qui lui est offerte aujourd’hui 
de saluer en vous les vaillants apôtres 
d'une grande œuvre de solidarité. (Vifs 
applaudissements.) » 


M.Y ves Durand, directeur du Cabinet de 
M. le Préfet de police, s’est exprimé ainsi: 


« Messieurs, 


« M. le Préfet de police, retenu par 
des obligations de service, n’a pu, comme 
il l'espérait, se rendre cet après-midi 
à l'Hôtel de Ville ; il m'a chargé de vous 
en exprimer ses plus vifs regrets. 

« M. le Président du Conseil muni- 
cipal et, après lui, M. Ferlet, au nom de 
M. le Préfet de la Seine, viennent, en 


termes excellents, de vous dire tout le 
plaisir qu’ils avaient à recevoir, dans 


les salons de l'Hôtel de Ville, les mem- 
bres du Congrès national dela Gonpire 
tion ouvrière de production. 


« M. le Préfet de police s'associe en- 
tièrement à leurs paroles. Il m'a chargé 


de vous rappeler tout l'intérêt qu'il porte 
à vos Sociétés. Il eût élé heureux de 


vous dire lui-même qu'il est un partisan 


convaincu des œuvres de Coopération 
et de Mutualité dont vous êtes, vous- 
mêmes, les adeptes fervents. 


« Au nom de M. le Préfet de police, 


j'ai le très agréable devoir de vous 
souhaiter la bienvenue, en y ajoutant 
ses vœux les jus sincères pour la pros- 
périté de vos Associations. (Applaudis- 
sements.) » 


M. Marcel Habert, secrétaire du Con- 
seil général, a prononcé enfin le discours 
suivant : 


« Messieurs, 


« Je suis heureux de l’occasion qui 
m'est offerte, en l'absence du président 
du Conseil général, mon ami Poirier de 
Narçay, de vous souhaiter la bienvenue 
dans ce palais, au nom de l’Assemblée 
départementale. 

« Au cours de la longue visite que j'ai 
récemment faite à travers votre si inté- 
ressante exposition, j'ai pu constater les 
nombreuses conquêtes qu'ont su faire 
depuis plusieurs années, dans le do- 
maine industriel, les Associations coopé- 
ratives de Production. 

« Au temps, hélas! déjà lointain où 
j'étais sur les bancs de l’école, les pro- 
fesseurs d'économie politique limitaient 
à un centre très restreint d'industries le 
champ d'expérience des Associations 
coopératives. 

« Laissant de côté la théorie pour la 
pratique, vous avez victorieusement dé- 
montré que tous les genres d industrie 
et que toutes les sortes de production 
pouvaient et devaient être soumis au 
régime coopératif. 

« Et c'est avec autant de surprise que 
d'admiration que j'ai constaté avec quel 
succès ce régime pouvait être appliqué 
à des travaux et à des produits que l’on 


aurait considérés il y a quelques années 
_ comme absolument réfractaires à la 


Coopération. 


_.« Ceci prouve une fois de plus que 
_ rien ne vaut, pour dissiper les erreurs 
_ et les préventions des théoriciens, l’acti- 
vité et la résolution des praticiens. 

Ê « C'est de ce principe que nous nous 

_ inspirons chaque jour lorsque nous nous 
efforçons, sans attendre les lois et les 
règlements que l’on nous promet pour 
un avenir incertain, de faire appel à vos 
Associations pour les travaux de la Ville 
et du Département. 

« Si nous n'étions pas dans l’obliga- 
tion de recourir trop souvent au sys- 
ième dangereux et illusoire des adju- 
dications, j'affirme que nous ferions 
beaucoup plus souvent appel à votre 
concours. 

« Aiasi se renouerait la tradition sécu- 
laire qui veut que tous les monuments 
dont s’enorgueillit notre patrimoine 
aient été construits par les antiques cor- 


porations ouvrières de la région pari- 
sienne. 

« Je souhaite, Messieurs, et c'est en 
formant ce souhait que je lève mon 
verre, qu'il en soit de même dans l’ave- 
nir, et que les grands travaux que nous 
projetons pour embellir Paris et le dé- 
partement de la Seine, soient exécutés, 
pour la plus grande part, par vos Asso- 
ciations coopératives. (Applaudissements 
el bravos.) » 


Après ce discours, un lunch a été 


servi. 


La réception était terminée à sept 
heures et demie, après une visite des 
salons de l'Hôtel de Ville, sous la con- 
duite de M. Laurens qui, avec beaucoup 
d’aménité, a développé en quelque sorte 
l'historique des principaux événements 
survenus dans notre Capitale, événe- 
ments reconstitués par les tableaux de 
maître qui ornent les salons du Palais 
municipal. 


 BANQUET DE CLOTURE DU CONGRÈS 


le Samedi 5 Octobre 1912 


Plus de trois cents convives ont ré- 
pondu à l'appel de la Chambre consulta- 
tive et se pressent autour des membres 
du Conseil d'administration. 


Au moment des toasts, le président, 
M. Henri Verne, représentant M. Bour- 
geois, Ministre du Travail et de la Pré- 

“voyance Sociale, donne la parole au Se- 
crétaire général de la Chambre consul- 
tative. 


Notre secrétaire présente d’abord les 
excuses de notre président et ami La- 
dousse, qui s’est trouvé fatigué par les 
séances du Congrès, et lit ensuite de 
nombreuses lettres d’excuses de notabi- 
lités, parmi lesquelles nous citerons : 


MM. Besnard, Sous-Secrétaire d'Etat 
aux Finances; Leroy, Secrétaire parti- 


culier du Ministre du Travail; Tardy, 
Directeur au Ministère de l'Agriculture ; 
Bouchard, Directeur de l’Exploitation 
Téléphonique; Gabelle, Tirman et Chap- 
sal, Directeurs au Ministère du Com- 
merce ;- Brice, Directeur des Retraites 
Ouvrières ; Bouquet, Directeur du Con- 
ser Vatoire des Arts et Métiers; Paul Léon, 
Chef de Division au Sous-Secrétariat des 
Beaux-Arts ; Finance, Sous-Directeur du 
Travail ; Villeroy, Inspecteur général des 
BP. 'T. T.; Menant, Directeur des Affaires 
municipales ; Nénot, Architecte, Membre 
de l’Institut; Gérard, Suus-Gouverneur 
du Crédit Foncier, etc., etc. 

MM. les Sénateurs : Paul Doumer, 
Président d'honneur de la Chambre con-,. 
sultative ; Réveillaud, Vallé, Sarrien, 
Paul Strauss, E. Dupont, Ferdinand 
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Dreyfus, Pauliat, Peytral, A. Lefèvre, 
Waddington, Lhopiteau, Trouillot, Poir- 
rier, Colin, Ranson, Baudin, etc., etc. 

MM. les Députés : Deschanel, Président 
de la Chambre; Siegfried, Président du 
Groupe de la Coopération ; Lefas, Basly, 
Flaissières, Bansard des Bois, Réville, 
Thierry, Bouttié, Ceccaldi, Beauquier, 
Chenal, Bar, Roblin, Menier, Voilin, 
Failliot, Willm, Andrieu, Girod, Albert 
Thomas, Louis Brunet, Chaïlley, G. Ley- 
gues, P. Meunier, Mille, Betoulle, La- 
mendin, Andrieux, René Viviani, Grous- 
sier, Violette, Néron, des Lyons, Breton, 
Dron, Albert Poulain, Paul Boncour, 
Emile Faure, Jean Colly, Desplas, Dali- 
mier, etc. 

Messieurs les Conseillers municipaux 
ei généraux : Dausset, Rapporteur géné- 
ral du Budget de la Ville, Dsslandres, 
Bécret, Virot, Grébeauval, Rebeillard, 
Lemarchand, Landrio,Gelez, Jacquemin, 
Henri Rousselle, Collardeau, Pierre Mo- 
rel, etc. 

A la suite de cette lecture, la parole 
est donnée au représentant de la Cham- 
bre consultative : 


Discours [lu par M. MANGEOT 


Au nom du Président du Conseil d'administration 
de la Chambre consultative. 


Monsieur le Représentant de Monsieur Le 
Ministre du Travail et de la Prévoyance 
Sociale, 


Mesdames, 
Messieurs, 
Mes chers Camarades, 


La Chambre consultative des Associa- 
tions ouvrières de Production nous a 
réunis ce soir, pour nous permettre de 
remercier les nombreux amis qui s’in- 
téressent à notre action et, tout d’abord, 
M. Léon Bourgeois, Mivistre du Travail 
et de la Prévoyance Sociale. 

Dès ses débuts dans la politique, 
M. Léon Bourgeois a toujours été un ami 
dévoué de nos Associations ouvrières de 
Production. Comme Sous-Secrétaire 
d'Etat à l'Intérieur, il a collaboré avec le 
citoyen Floquet, alors Président du Con- 
seil, à l'élaboration du Décret du 4 juin 
1888, qui accorde certains avantages aux 


Associations. Plus tard, au Ministère de 
l'Instruction publique, M. Léon Bour- 
geois, sachant bien qu'il existait un 
décret pouvant servir nos Sociétés, le fit 
appliquer. 5, 

Comme Ministre du Travail et de la 
Prévoyance Sociale, M. Léon Bourgeois, 
tout en s'attachant d’une façon toute par- 
ticulière à la loi des Retraites ouvrières 
et paysannes, n’a pas négligé de s’inté- 
resser au sort des Coopérateurs de Pro- 
duction et au développemeut de leurs 
Sociétés. 

Tout dernièrement, à l’occasion de la 
réunion de la Commission Bancaire, il 
acceptait la thèse soutenue par notre re- 
présentant au sein de cette Commission, 
à savoir: que la somme de 20 millions 
de francs mise à la disposition du Trésor 
par la nouvelle convention passée avec 
la Banque de France, serait affectée au 
petit commerce et à la petite industrie, 
et que celle de 5 millions de francs de la 
convention additionnelle, serait réservée 
à la création du Crédit ouvrier. 

Aussi, aurais-je été très heureux que 
M. Léon Bourgeois présidât notre Ban- 
quet de ce soir, pour le remercier au 
nom et en présence des Coopérateurs de 
toute la France, des marques de sympa- 
thie qu'il nous a témoignées dans Île 
passé et dont il nous donne encore les 
preuves. 

Je prierai donc M. Henri Verne, son 
sympathique représentant, de bien vou- 
loir être notre interprète pour le remer- 
cier chaleureusement et l’assurer de toute 
notre reconnaissance et de tout notre 
dévouement. 


J'adresse nos plus sincères remercie- 
ments à notre Président d’honneur, 
M. Paul Doumer, qui, depuis les débuts 
de notre Chambre consultative a, lui 
aussi, été l'ami dévoué et le défenseur 
actif de nos Associations. Dans les mo- 
ments de peine, comme dans les mo- 
ments de joie, nous l’avons toujours 
trouvé à nos côtés. 

J'ai de même, le grand plaisir de re- 
mercier M. Fontaine, Directeur du Tra- 
vail, qui, depuis près de vingt ans, suit 
attentivement etamicalement le dévelop- 
pement de nos Associations et de notre 


Chambre consultative. Il a pu se rendre 
compte des efforts faits par les ouvriers 
coopérateurs pour arriver à s'affranchir 
du salariat ; il connaît ainsi les difficultés 
_ que rencontrent nos Associations pour 

vivre et prospérer. Son appui ne nous a 
jamais fait défaut, notamment dans la 
préparation, l'application ou l’accroisse- 
ment du crédit voté chaque année par 
les Chambres pour les prêts aux Associa- 
tions ouvrières, ce qui a permis à quel- 
ques-unes de se développer et de devenir 
des maisons de premier ordre. Nous 
comptons que M. Arihur Fontaine nous 
continuera sa sympathie et son intérêt, 
et qu'il nous aidera toujours à développer 
nos institutions. 

Je dois adresser aux membres du 
Sénat, de la Chambre des députés, du 
Conseil municipal de Paris, et du Conseil 
général de la Seine, nos remerciements 
les plus sincères pour le concours dévoué 
qu'ils n'ont cessé de nous donner depuis 
que nous existons. 

Il en est un d’entre eux qui vit presque 
continuellement parmi nous, qui a appar- 
tenu à la grande famille des Coopéra- 
teurs, comme directeur d’Association, et 
qui, aujourd'hui, conseiller municipal, a 
bien voulu continuer à servir notre idéal, 
J'ai dit : le citoyen Frédéric Brunet. 

Frédéric, comme quelques-uns des 
nôtres aiment à l'appeler, est resté pour 
nous le camarade dévoué, toujours prêt 
à rendre service et à faire triompher la 
cause des humbles. Il n’a ici que des 
amis dévoués, et je ne crois pas trop 
m'avancer en disant qu'il en est de 
même au Conseil municipal de Paris, 
où, par la droiture de son caractère, il a 
conquis l'estime et la sympathie de tous 
ses collègues. C'est le meilleur éloge que 
l’on puisse faire d'un homme. 

Je vous remercie, Messieurs les re- 
présentants des Administrations, qui 
avez bien voulu nous faire l’houneur 
d'accepter notre invitation de ce soir; 
-eile nous est un sûr garant que vous 
voudrez bien continuer votre confiance 
à nos Associations, qui, toutes, je vous 
l’affirme, feront l'effort nécessaire pour 
vous donner satisfaction. 

Aux membres du Conseil judiciaire 
et du Conseil technique de la Chambre 


consultative, qui nous apportent leurs 
connaissances dans les questions sou- 
vent très arides et très difficiles à résou- 
dre, nous adressons des remerciements 
et comptons toujours sur leur collabo- 
ration dévouée. 

Aux représentants de la grande presse 
parisienne, dont la sympathie nous est 
si précieuse, et à tous les amis qui, de 
près ou de loin, collaborent à l’œuvre 
commune, j'adresse nos plus sincères 
remerciements. 


Monsieur le représentant de M. le Mi- 
nistre du Travail et de la Prévoyance 
sociale. 


La Chambre consultative vient de clô- 
turer les travaux de son Congrès, dans 
lequel plus de deux cents délégués ont 
discuté pendant trois jours des questions 
d'un intérêt primordial pour les Associa- 
tions ouvrières de Production et, par- 
tant, pour toute la classe ouvrière. 

Il y a certaines questions qui n'ont 
trait qu’à l’organisation intérieure de 
notre Chambre consultative; de celles-là, 
je ne parlerai pas. Mais il en est d’au- 
tres que je me permettrai de signaler au 
représentant de M.le Ministre du Tra- 
vail et aux parlementaires, qui pourront 
nous aider à faire triompher nos dési- 
dérata. 

L'impôt de 4 0/0 sur le revenu a été, 
par la loi de finances de 1903, supprimé 
pour les Associations composées exclusi- 
vement d'ouvriers. Le molezxclusivement 
empêche le bénéfice de cette loi pour 
toute Association ouvrière qui à, comme 
actionnaires, des amis de la Coopération 
non ouvriers. Ceux-ci, pourtant, n’ont 
eu que le désir d'aider les ouvriers à 
s'émanciper, sans en tirer un bénéfice 
personnel; ils laissent généralement ja 
Société s'administrer par les sociétaires 
ouvriers et sont prêts à se retirer de 
l'Association le jour où leur présence ne 
sera plusutile. Ces Associations devraient 
donc, il nous semble, être considérées 
comme de véritables Associations ou- 
vrières et jouir du bénéfice de la loi 
de 1903. La question est controversée et 
certaines de nos Sociétés se sont vues 
refuser ce bénéfice. Le Conseil d'Etat 
sera appelé à se prononcer; mais il 
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paraît impossible qu'il n’adopte pas la 
même jurisprudence que celle que lui a 
dictée la décision admettant au bénéfice 
du décret de 1888 et de la loi de 1893, 
sur les adjudications, une Société comp- 
tant des actionnaires non ouvriers, 
Société dans laquelle, d’après les statuts, 
ja prépondérance de l'élément ouvrier 
dans la gestion administrative et com- 
merciale était assurée. 

La question de l'apprentissage, si dis- 
cutée depuis quelques années dans le 
monde du travail, à été soumise aux 
discussions de notre Congrès. Tous nos 
délégués ont été d'avis que l’apprentis- 
sage avait intérêt à se faire à l'atelier. 
C'est là que le futur ouvrier a le plus de 
chance d'apprendre rapidement son mé- 
tier en se pliant, jeune, aux habitudes 
de l'atelier, de l’usine ou du chantier. 
Si nous avons été unanimes à préconiser 
l'apprentissage à l'atelier, c'est d'un 
même accord que nous reconnäissons 
l'utilité de donner, à l'enfant placé en 
apprentissage, ou même comme petite- 
main, sous le régime du contrat de 
louage, un enseignement théorique en 
rapport avec la profession qu'il exerce. 
Cet enseignement, à notre avis, devrait 
être donné pendant la durée légale du 
travail. La loi de dix heures pour les 
adultes, votée tout dernièrement par la 
Chambre des députés, grâce à l’éner- 
gie de M. le Ministre du Travail, sera, 
nous l’espérons, également adoptée par 
le Sénat; elle facilitera l'application des 
cours théoriques et permettra d'établir 
en France le demi-temps qui, en Suisse, 
a rendu de si grands services à l’in- 
dustrie. 


Nous devons déjà à la République 
l’enseignement primaire obligataire, 
nous demandons aux républicains ac- 
tuels de continuer l’œuvre de leurs de- 
vanciers de 1881, en donnant aux enfants 
l'enseignementprofessionnelobligatoire, 
qui sera le complément de l’enseignement 
primaire. 


Pour arriver rapidement à remédier à 
la crise actuelle de l'apprentissage, nous 
pensons, comme M. Henri Michel, le 
sympathique sénateur, qu'il serait mal- 
habile de lier cette question à celle de la 


du Travail, qui a dans ses attributions 
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réorganisation de l’enseignement tech- 
nique. Nous espérons que M.le Ministre 


LA 
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l'application de la loi du 22 février 1851, . 


sur l'apprentissage, sera de notre avis 


et que, prochainement, le Parlement sera 


saisi de cette importante question dout 


la solution est attendue depuis si long- 
temps par le monde du travail. 
Cette question est à point, car —chose 


assez rare — elle a mis d'accord patrons 


et Ouvriers. 

La question qui touche le plus à la 
vitalité des Associations, c’est celle du 
Crédit. Quand quelques ouvriers se réu- 
nissent pour former une Association, ils 


mettent en commun leurs économies. 


pour former le capital initial, toujours 
modeste, car il a été pris sur les salaires 
qui suffisent à peine aux besoins de 
l'existence. Il faut ensuite exécuter Île 
travail, payer la matière première, payer 
les salaires et attendre le règlement. 

A ce sujet, qu'il me soit permis d'ap- 
peler l’ait:ntion des représentants des 
Administrations et de MM. les archi- 
tectes : En réglant rapidement les mé- 
moires présentés, vous rendriez un si- 
gualé service à nos Associations. 


Il n’y a pas en France d'établissement 
qui fasse des avances aux Associations 
sur travaux exécutés et reçus; leur règle- 
ment dure pourtaut plusieurs mois, et 
même plus d’une année quand il s'agit 
de travaux communaux ou départemen- 
taux dont le crédit prévu a été dépassé. 
Il s'en suit parfois que des Associalions, 
composées des meilleurs éléments,ayant 
des travaux en quantité, en arrivent à 
sombrer parce qu'elles n’ont pas trouvé 


le crédit nécessaire en attendant le paie-. 


ment de leurs mémoires. 


Le remède à cet état de choses réside 
dans la création du Crédit ouvrier, qui 
permettrait à une banque fonctionnant 
sous le contrôle du ministère du Travail 
et administrée par des hommes pru- 
dents et expérimentés de donner aux 
Associations le crédit en rapport avec 
leur situation commerciale, en prenant 
toutes les garanties indispensables pour 
sauvegarder le patrimoine de la collec- 
tivité. 
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Quand le crédit ouvrier existera, le 
nombre des Associations ouvrières de 
Preduction pourrarapidements’accroîlre 
et celles qui existent pourront se déve- 
lopper et étendre leur champ d'action 


en groupant un plus grand nombre d’ou- 
-vriers. 


Les Républicains de 1848 avaient com- 
pris qu'il ne suffisait pas de favoriser par 
la parole les Associations, et ils votèrent 
en leur faveur un crédit de 3 millions de 
francs, qui, malheureusement, ne profita 
pas aux ouvriers par suite du mouve- 
ment de réaction qui se produisit en 1851. 

Aujourd'hui que la République est 
solidement assise, que les réformes poli- 
tiques les plus importantes ont été faites, 
nous demandons au Gouvernement et 
aux représentants de la démocratie, de 
glorifier le travail manuel, en donnant à 
de modestes travailleurs, excellents répu- 


blicains, la possibilité de s'affranchir 


économiquement. 

Nous espérons que tous ici, gouver- 
nants, parlementaires, amis, vous nous 
y aiderez, et que nos efforts persévérants 


seront prochainement récompensés. 


x 


Je lève mon verre à 
Coopération ; 


A la santé de M. Léon Bourgeois, mi- 
nistre du Travail et de la Prévoyance 
sociale ; 


A son distingué représentant, M. Henri 
Verne; 


À vous tous, Mesdames et Messieurs ; 


Et à l'avènement de la République 
sociale | 


l'avenir de la 


Discours de M. LALOU 


Mesdames, 
Messieurs, 


L'honneur de représenter à votre réu- 
nion le bureau du Conseil municipal 
m'est échu trop à l'improviste pour que 
je puisse sans témérité, je dirais même, 
sans outrecuidance, disserter sur les tra- 
vaux du Congrès dont ce banquet mar- 
que la fin. 

S'il ne m'a pas été possible d’en péné- 
trer le détail, je connais, du moins, vos 


statuts, le but de votre organisation, les 
moyens que vous vous proposez d'em- 
ployer pour l’atteindre et cela suffit pour 
que je me sente en complète sympathie 
au milieu de vous. 

Vous estimez que chacun doit être 
récompensé selon sa production.— Quoi 
de plus équitab'e ? 

Vous proclamez que vous voulez subs- 
tituer, à l’état social actuel, un état social 
où règnera plus de justice. — Quel esprit 
vraiment bon, quel cœur vraiment géné- 
reux pourraient ne pas s'associer à une 
aussi légitime prétention, quand vous 
prenez soin de préciser les voies par les- 
quelles vous voulez nous conduire de ce 
que nous sommes à ce que nous de- 
vrions être. 

Vous ne faites appel à aucune violence 
et ça n’est pas dans une déclaration de 
guerre du travail au capital, mais dans 
une entente cordiale, dans laquelle cha- 
cun d'eux aura la place qui doit lui ap- 
partenir logiquement, que vous enten- 
dez trouver le remède aux abus que vous 
dénoncez. 

Vous voulez que le travail cesse d’être 
asservi au Capital et que ce soit le capital 
qui devienne le tributaire du travail. 

C'est là une conception à laquelle on 
ne peut rien reprendre dès lors que sa 
mise en œuvre ne suppose aucun recours 
à des actes brutaux. 

De ce côté, nous n’éprouvons aucure 
inquiétude. 

Vous ne considérez pas, en effet, que 
les citoyens français sont répartis — sui- 
vant un mot impie — des aeux côtés 
d’une barricade. 

Peul-être sont-ils encore parfois sépa- 
rés par un fossé. Du moins ceux qui sont 
sur chaque bord peuvent-ils se voir, se 
parler et se comprendre. 

Et s’il me fallait résumer comment je 
vous comprends moi-même, je dirais 
qu'au lieu de la menace du poing tendu, 
vous pratiquez l'étreinte de la main 
loyalement offerte, 

C'en était assez pour que le Conseil 
municipal de Paris, également avide de 
justice et de paix sociale, voulût vous 
témoigner l'intérêt qu'il porte à votre 
idéal et à vos travaux. 
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Les mêmes causes font que je suis, 
personnellement, beureux de le repré- 
senter parmi vous. | 

Une autre raison encore fait que je 
m'en félicite : 

Vous représentez, vous, ces bons ou- 
vriers français, cette élite de travailleurs, 
qui, de tout temps, par un capitalisme 
respectable, celui-là, et auquel il ne 
faudra pas toucher, ont eu un triple mo- 
nopole, celui de l'habileté profession- 
nelle, du bon sens et du goût éclairé. 

C'est à eux que je lève mon verre et à 
vous, messieurs, qui êtes leurs dignes 
représentants. 


Discours de M. CODET. 


Il y avait quelque part un Député de- 
venu depuis Sénateur qui s'intéressait à 
voire œuvre et qui s'était efforvé de la 
seconder en créant le Crédit ouvrier; et 
c'est à ce souvenir que je dois l'honneur 
d'assister à ce banquet et de prendre la 
parole devant vous. 

On nous demandait il y a un instant, 
au nom de la Chambre consultative des 
Associalions ouvrières de produclion, 
d'organiser le crédit au travail. Eh bien, 
Messieurs, au Sénat nous sommes prêts: 
la Commission, à l'unanimité, a créé le 
cadre du crédit ouvrier, et si M. le Mi- 
nistre du Travail, M. Léon Bourgeois, ne 
nous avait pas demandé, au moment où 
le ministère Poincaré est arrivé au pou- 
voir, de retirer le projet de l’ordre du 
jour — de le retirer momentanément — 
à l'heure actuelle, le Sénat aurait déjà 
voté le Crédit ouvrier. Mais nous n'avons 
pas, au Sénat, le pouvoir de vous appor- 
ter de l'argent : la Constitution nous l’in- 
terdit et si j'ai attendu le Gouvernement, 
c'est que je savais que le Gouvernement 
avait l'intention de nous apporter les 
millions qui nous sont nécessaires. 

Aussi, j'ai appris avec satisfaction 
qu'une partie des vingt millions de la 
Banque de France étaient destinés au 
crédit ouvrier. C'était inévitable. Mes- 
sieurs, on ne pouvait en faire un autre 
emploi. Et que de temps perdu! Si, en 
1894 — il y a de cela 18 années — au lieu 
de séparer en deux fractions les travail- 
leurs de France : ceux du commerce et 


de l’industrie d'un côté et ceux de l’agri- 
culture de l’autre, on les eût unis et on 
eût constitué, comme on l'a fait partout 
à l'étranger et surtout en Allemagne, 
une grande Banque des Associations 
ouvrières, aussi bien de l'atelier, de. 
l'usine, que des champs, que n’eussiez- 
vous pas fait? Si, par exemple, on vous 
avait donné les 60 millions de capital qui 
constituent la caisse des Associations où- 
vrières de Berlin, laquelle a fait, l’année 
dernière, avec les Associations ouvrières : 
sans distinction, aussi bien du commerce 
et de l'industrie que de l’agriculture, 
pour 28 millions d’affaires, que n’eussiez- 


vous pas fait? Si on eût mis seulement 


à votre disposition la somme qui a été 
mise à la disposition des agriculteurs, 
qui leur permet de faire un chiffre d’af- 
faires dépassant 100 millions et qui coule 
à leurs pieds comme un fleuve d'or que 
les agriculteurs Jaissent bien souvent 
inutilement passer à leurs pieds, oui, 
que n'eussiez-vous pas fait? 

Nous sommes en retard sur tous les 
pays : sur l'Angleterre, où les Associa- 
tions ouvrières de Production et de Con- 
sommation sont en nombre important; 
sur l'Italie, où le crédit mutuel donue 
d'excellents résultats ; sur le Japon 
même, où le crédit mutuel vient d’être 
organisé dans l'industrie sur les mêmes 
bases qu'en Allemagne, c'est-à-dire sur. 
la base des Sociétés Rasfessœæn et Schullz- 
Delitze. 

Mais je sais que rien n’est impossible 
à vos efforls, el si nous sommes en retard 
sur les pays étrangers, eh bien, il faudra 
redoubler d'ardeur et d'énergie, et j'ai 
confiance que dans un avenir rapproché, 
nous aurons'diminué les distances. 


Aussi, je me félicite des dispositions 
du Gouvernement et je ne suis pas 
étonné, puisque c'est M. Léon Bourgeois 
qui est à la têle du ministère du Tra- 
vail, Léon Bourgeois, si dévoué aux 
œuvres de mutualité et de solidarité 
républicaine. 

Aussi, je bois, Messieurs, au dévelop- 
pement de votre œuvre si utile, au rap- 
prochement du capital et du travail, au 
succès de cette œuvre qui comblera le : 
fossé dont on parlait tout à l'heure, fossé 
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qui ne doit pas exister dans une Répu- 
blique bien organisée. Je bois à l'orga.- 
nisation du crédit qui est l'instrument 
de combat contre la puissance financière 
contre laquelle nous avons, nous parle- 
mentaires, le devoir de nous armer. 

Je bois, en un mot, à vos succès futurs 
et aux 50,000 coopérateurs que vous 
représentez ici. (Applaudissements.) 


Discours de M. Marcel HABERT 


Mesdames, 
Messieurs, 


C'est un très grand honneur pour moi 
que de remplacer ce soir au milieu de 
vous mon ami Poirier de Narçay, Prési- 
dent du Conseil général, qui se serait 
fait une joie de vous adresser la parole. 
. Cet honneur je l'ai revendiqué car, 
ayant à choisir entre deux banquets 
celui du Concours Lépine et celui des 
Associations ouvrières de Production je 
n'ai pas hésité une seconde, c'est au 
milieu de vous que j'ai tenu à veuir, non 
pas que j'aie la prétention de vous appor- 
ter des conseils utiles, mais parce que 
j'avais la certitude que j'aurais parmi 
vous des leçons utiles à recevoir. (Ap- 
plaudissements.) 

Les Sociétés de Production? Il y a 
longtemps que, pour la première fois, 
j'en ai entendu parler; il y a longtemps 
que dans les livres, dans les revues, dans 
les journaux, j'ai lu des traités, des 
études, des articles, d'une documenta- 
tion parfaite sur les Sociétés ouvrières. 
Mais il y à, entre la réalité et tout ce 
qu'on a dit et écrit sur vous, une diffé- 
rence profonde. L'impression que j'ai 
‘éprouvée en visitant votre Exposition, 
en écoutant les discussions de votre Con- 
grès et en me trouvant au milieu de 
vous ce soir, ressemble un peu à celle du 
voyageur qui a lu d’admirables descrip- 
tions de certains pays qu'il n'a jamais 
vus et qui, lorsqu'il s’y trouve trans- 
porté, s'aperçoit que la réalité est plus 
belle encore que les plus belles des- 
criptions. 

- Et cependant à cette Exposition vous 
n’avez pas tous participé et si toutes vos 
Sociétés coopératives y étaient venues, 


j'imagine que le Grand Palais aurait été 
trop petit pour les contenir. 

Les Sociétés de Production, quand 
j'étais encore sur les bancs de l'école, 
on en parlait comme d’un rêve lointain, 
on se bornait à nous citer en exemple la 
Société coopérative des peintres en bâti- 
ment fondée par Leclaire. Et pendant 
longtemps c'est dans l'industrie du bâti- 
ment que se sont concentrées les Socié- 
tés de Production. 

Mais bientôt l’on a vu surgir sur tous 
les points du territoire, on a vu fleurir 
sur toutes les branches de l'industrie 
des Sociélés ouvrières de production 
prouvant qu'il n’est pas un seul procédé 
iudustriel, pas une invention de l'esprit 
humaia qui ne puisse être mise en œuvre 
par la Coupération ouvrière. 

Et cette floraison admirable des So- 

ciétés coopératives de Production a été 
accueillie sans aigreur par la production 
patronale, je n’en veux pour preuve que 
le concours significatif apporté par les 
syndicats patronaux à l'exposition du 
Grand Palais. 
. Je tenais à souligner ce fait parce que 
— le fossé dont parlait tout à l'heure 
M. Lalou, je souhaite qu’il n’exista plus 
demain, je voudrais qu'entre tous les 
enfants de la France, il n’existe plus de 
fossé creusé... (Applaudissements.) 


Messieurs, ce développement prodi- 
gieux des Sociétés coopératives de Pro- 
duction marque le début d’une période 
symbolique de notre histoire. 


La lutte entre le riche et le pauvre, est 
l’histoire même de l'humanité. Tous 
ceux qui ont un peu approfondi l’his- 
toire du monde, qu'ils aient étudié celle 
des peuples présents, celle de la Gaule 
ou de Rome, celle de la vieille France ou 
de la France contemporaine, ont trouvé 
cette même lutte du riche et du pauvre, 
de celui qui est arrivé et de celui qui 
veut arriver, de celui qui a toutes les 
jouissances à sa disposition et de celui 
qui désire conquérir un peu de bien- 
être. Cette lutte durera, je le crains, en- 
core longtemps. Or, si j’examine cette 
lutte à toutes les époques de l’histoire, je 
constate un phénomène toujours le 
même : c'est qu'à un moment donné les 
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riches, les puissants qui ont concentré 
les priviièges entre leurs mains, qui ont 
constitué une sorte de caste, de féoda- 
lité dominatrice, dans laquelle chacun 
d'entre eux garde son indépendance, fi- 
nissent par choisir un protecteur com- 
mun qui devient leur maître, qui s’ap- 
pelle le roi. 

Et alors le même phénomène se pro- 
duit, la démocratie prenant conscience 
d'elle-même, après avoir aidé le roi à 
substituer sa puissance à celle de l’aris- 
tocratie, renverse à son tour la royauté 
pour substituer sa puissance, la sienne. 

C'est ainsi que s’est faite la Révolution 
française et que l’on a vu le peuple, après 
avoir accepté la protection de la puis- 
sance féodale, se révoller contre elle et 
aider le roi à la détruire, puis renverser 
le roi à son tour pour édifier une démo- 
cratie républicaine sur les ruines de la 
féodalité et de la monarchie. 

Ce qui s’est passé dans le domaine 
politique, se passe aujourd’hui dans le 
domaine économique et social. 

Si le dix-neuvième siècle a vu ainsi la 
naissance et le développement de la 
démocratie politique, il semble qu’au 
vingtième siècle nous assistons à l'essor 
de la démocratie industrielle. 

Pendant des siècles, le travail national 
a évolué sous la direction de patrons et 
de chefs d'industrie dont la puissance 
croissait peu à peu, et qui depuis un 
siècle, grâce au développement du crédit 
et des Sociétés financières, ont fini par 
constituer une sorte de féodalité indus- 
trielle analogue à la féodalité territoriale 
de l’ancien régime. 

Et voici que depuis peu, non pas sur 
le territoire de la vieille Europe, mais 
sur le sol de la jeune Amérique, les 
grands seigneurs de la finance ont fini 
par se grouper autour d'un chef plus 
puissant, véritable roi du pétrole, de 
l'acier, des chemins de fer, des cotons, 
ou de l'or qui, entouré des princes de 
l’industrie et de la banque, jouit d'un 
pouvoir plus grand que certains monar- 
ques couronnés. , 

Messieurs, contre les abus de ce nou- 
veau pouvoir, c’est le peuple travailleur 
qui seul peut lutter, c’est lui seul qui 


peut en triompher; ce sont les Associa- 
tions ouvrières qui peuvent substituer 
leur puissance à cette PRSS dange- ne 
reuse. VS 
Et c'est pourquoi, en souvenir de la-_ 
victoire remportée il y a un siècle parla 
démocratie républicaine sur les forces 
superposées de l'aristocratie et de la mo- 


narchie, je lève mon verre au triomphe 


de la démocratie ouvrière qui construira 


solidement l'édifice industriel de l'avenir 
sur les ruines de la féodalité financière 
cosmopolite. (Vifs applaudissements.) 


Discours de Frédéric BRUNET. 


Mesdames, Messieurs, 
Mes Chers Camarades, 


Tout-à-l'heure, notre ami Mangeot, 
exagérant mes mérites, essayait de 
m'enterrer sous un tombereau de fleurs. 
Heureusement, ma haute taille m'a per- 
mis de déjouer cet atiental contre ma 
vie, et vous le voyez, j'en sors, plein de 
vigueur encore. 

Je dois à l'amitié des coopérateurs de 
la Chambre consultative de prendre dans 


nos banquets la parole en leur nom et au 


nom de nos amis du Conseil municipal 
membres du groupe de la Coopération. 
C'est pour moi un houneur et une tâche 
bien douce. | , 

Je me suis efforcé, dans différents 
banquets, d'indiquer quels étaient les 
efforts nécessaires pour assurer le déve- 
loppement de nos Associations. Hélas! 
le temps a passé. Je me souviens. qu'en 
1892 — et je revois encore ici quelques- 
uns des membres qui participaient à ce 
banquet — mon ami Favaron, et d'autres. 
vieux camarades, Pasquier, Meneveaw, 
entre autres, Mangeot, qui appartenait. 
déjà à l'Imprimerie Mouvelle — dans ce 
banquet de 1892, nous réclamions déjà. 
la création du crédit au travail et nous 
en espérions, dans un temps proches 
la réalisation. 

1892-1912, ce sont 20 années.qui se Sous 
écoulées avant que le crédit ne soit réa- 
BHsé. Pour cette fois, j'espère, j'ai con- 
fiance : c'est que la République a grandi, 
c'est que, depuis 1892, elle est devenue, 
je crois, plus républicaine; et comme nos 
Associations ouvrières sont les filles de 
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la République, qu'elles sont nées avec 
celle de 48, qu’elles sont disparues avec 
elle lorsque Napoléon III, traître à ses 
serments, viola la constitution, je crois 


que leur destinée est intimement liée à 


celle de leur mère! 

Au début de la 3° République, lorsque 
celle-ci devait se déferdre contre les 
entreprises des réactionnaires et des 
monarchistes, son existence était telle- 
ment précaire qu'elle ne pouvait pas 
songer à ses enfants les plus chers; elle 
ne pouvait pas se développer; elle avait 
à défendre son existence. 

Il me semble que si on étudiait les 
fluctuations des Associations ouvrières, 
on y verrait parallèlement se développer 
dans le pays l'esprit républicain. 

Que sont nos Associations? Ne sont- 
elles pas la République agissante dans 
le monde du travail? Est-ce que vous 
n’apportez pas la nouvelle forme répu- 
blicaine venant remplacer les formes 
monarchiques anciennes. Qu'est-ce que 
la République? Le gouvernement de tous, 
par tous et pour tous; la République, 
c’est le peuple en action, s’efforçant de 
réaliser la justice. Que sont vos Associa- 
tions? C’est aussi, à la base, le suffrage 
universel ; ce n’est même plus la monar- 
chie constitutionnelle; c’est la Répu- 
blique dans tout son épanouissement. 
Plus de maître omnipotent pensant seul 
pour tous, imposant à un peuple de 
travailleurs — esclave ou sujet — sa 
volonté, donnant des ordres qu'on ne 
doit ni commenter, ni chercher à com- 
prendre. 

Chez nous, au contraire, à la base, le 
suffrage universel : le directeur repré- 
sente véritablement la volonté commune; 
il représente, en même temps que leur 
esprit, les intérêts les plus pressants des 
associés ; la collaboration la plus utile se 
fait ; le capital lui-même, ce dominateur 
du domaine industriel et commercial, 
est obligé de limiter ses prétentions; il 
collabore, il ne vient pas asservir, et 
nous pouvons ainsi déclarer que nos 
Associations réalisent la participation du 
travail, du talent, du capital. 

Si le directeur, chez nous, reçoit un 
salaire plus élevé que d'autres associés, 


c'est la juste rémunération des efforts 
qu'il accomplit : c’est la prime au talent, 
Et quand le travail a reçu son salaire, 
quand le talent a reçu sa rémunération, 
quand le capital a touché ses intérêts, 
s’il reste des benéfices, ils sont partagés 
sur une base équitable entre les trois 
facteurs et même avec un quatrième 
facteur participant, fils de la Ré, ublique 
lui-même. Toutes nos Associations ou- 
vrières se sont imposé un-prélèvement 
sur leurs bénéfices, en faveur des œuvres 
de solidarité. (Applaudissements.) 


J'ai donc raison de vous dire que nos 
Associations ouvrières sont véritable- 
ment la République agissante et voilà 
pourquoi je les aime; voilà pourquoi 
nous devons leur apporter notre con- 
cours; c’est que les Associations ou- 
vrières constituent un grand effort de 
libération humaine. 


Peuvent-elles, seules, modifier les 
conditions générales de travail? Pour 
moi, je ne le crois p3s; elles constituent 
une démonstration évidente, une dé- 
monstration pratique, que la République 
peut pénétrer le domaine économique ; 
elles prouvent par leur action la vitalité 
des principes de la Coopération. Mais 
ces principes ne doivent pas se borner 
simplement au modeste domaine de nos 
Associations ouvrières; ils doivent pé- 
nétrer nos grands services publics, ces 
grands organismes industriels qui sont 
régis par l'Etat, ces grands services mu- 
nicipaux où tout un monde de travail- 
leurs met en mouvement les organismes 
qui nous font vivre; tous ces grands 
organismes-là doivent être pénétirés du 
principe de la Coopération. ‘Applaudis- 
semenés.) 


Les ouvriers et employés de nos 
grands services publics doivent être, 
eux aussi, de véritables citoyens de la 
République; ils ne peuvent pas plus 
demeurer les sujets asservis des grands 
chefs que les citoyens ne peuvent de- 
meurer les sujets asservis des monar- 
ques; on ne peut pas être maîlre sur 'e 
domaine politique et serf sur le domaine 
économique; il y a là une situation qui 
provoque toutes les révolutions, tous les 
troubles, tous les tumultes. 
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Que l'Etat apporte dans ses services 
cet esprit de coopération ; que l'Etat ré- 
serve à nos Associations ouvrières ses 
commandes; que les Départements, les 
Villes agissent de même. Ah, Messieurs, 
soyez-en certains, ce ne sont pas des sa- 
crifices financiers qui coûteront à l'Etat, 
nul crédit ne pourra être mieux employé, 
car nos Associations ouvrières ont un 
souci particulièrement profond de leur 
honorabilité : elles tiennent à leur hono- 
rabilité commerciale plus encore qu'aux 
bénéfices à réaliser. 

Décidez de réserver les commandes 
que nos Associations ne peuvent faire, 
à ceux de ces grands industriels qui 
comprendront que le monde du travail 
a besoin, lui aussi, de connaître la li- 
berté, le bien-être, que ces commandes 
aillent surtout à ceux qui accepteront 
cette collaboration des travailleurs à 
l'effort de production et peu à peu les 
idées chemineront, une mentalité plus 
favorable, plus élevée se fera jour dans 
le monde ouvrier et nous pourrons en- 
trevoir l'aurore peut-être d'un monde 
nouveau. 

En attendant, nos visées sont plus mo- 
destes ; nous souhaitons, et très ardem- 
ment, que ce crédit au travail qu’en 1892 
j'entrevoyais déjà, que ce crédit se réa- 
lise enfin. Nos Associations en ont be- 
soin, parce qu'elles se débattent au mi- 
lieu de mille difficultés : du capital, elles 
ne connaissent guère que le poids sans 
en connaître la collaboration; il y a bien 
des participations: participation du talent 
que les Associalions réunissent, partici- 
pation du travail que les associés appor- 
tent; mais la participation du capital, 
jusqu'ici, semble se dérober. 

Eh bien! apportez-nous ce capital; que 
grâce aux sommes mises à la disposition 
de la Banque, nos Associations voient 
s'ouvrir devant elles les crédits suff- 
sants pour leur permettre d'exécuter les 
sacrifices pénibles que chacune d'elles 
est obligée de subir. 


Je vous l’avoue, je suis plus rassuré: 
au ministère du Travail, il y a un homme 
auquel je suis heureux de rendre hom- 
mage. J'ai, pour ma part, trouvé dans le 
ministre du Travail un concours telle- 


ment effectif lorsque j'ai voulu obtenir 


pour la Ville de Paris l'autorisation 
d'emprunter 200 millions pour les habi- 
tations ouvrières, que je lui en suis 
profondément reconnaissant. Grâce au 
concours de M. Léon Bourgeois, le Par- 
lement a voté la loi nécessaire et la Ville 


de Paris pourra songer à créer des loge- 


ments sains pour les nécessités de l’exis- 
tence. | 


Nos camarades de la Chambre consul- 
tative ont une ambition peut-être déme- 
surée : après avoir songé aux vrais 
déshérités pour lesquels la Municipalité 
doit intervenir, pour lesquels l’Etat doit 
intervenir, nous avons pensé à ceux des 
prolétaires qui, tout en gagnant diffici- 
lement leur vie, sont encore soumis aux 
exigences peut-être excessives des pro- 
priétaires, à ces travailleurs des villes 
qui constituent, dans la cité présente, 
de véritables déracinés qui ne peuvent 
pas avoir la sécurité du lendemain et 
qui se voient menacés constamment 
d’être chassés de leur appartement par 
le bon plaisir du propriétaire. 


Nous avons pensé à créer par la Coopé- 
ration la sécurité du foyer, la propriété 
du home familial. Nous le réaliserons 
d'autant plus que nous sommes confiants 
que le concours de la République, que le 
concours de tous les hommes de progrès 
ne saurait nous manquer dans cette cir- 
constance. 


L'œuvre que nous accomplissons n’est 
pas une œuvre personnelle ; c'est une 
œuvre de justice, d'émancipation; c’est 
une œuvre-qui doit être encouragée par 
le Gouvernement républicain, parce que, 
par elle, nous réaliserons un peu plus de 
République. (Vifs applaudissements.) 


M. Henri Verne, le sympathique chef 
de cabinet de M. Léon Bourgeois, mi- 
nistre du Travail et de la Prévoyance 
sociale, a clôturé la série des discours. 
Il excuse d’abord M. Léon Bourgeois, 
retenu loin de Paris par des devoirs de 
famille et qui regrette de n'être pas venu 
lui-même. 

Il m'a chargé, dit M. Henri Verne, de 
vous rappeler qu'il était un de vos amis 
les plus anciens et les plus fidèles et 
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que vous pouviez compter sur son appui 


pour faire aboutir vos légitimes reven- 
__ dications. 


La question de l’organisation du Crédit 
au Travail est à l’ordre du jour et M. le 
Ministre l’étudie avec ses collègues des 
départements intéressés, les Finances et 
le Commerce. Vous pouvez donc espérer 
une solution rapide et qui, nous l’espé- 
rons, donnera satisfaction aux Coopéra- 
tives de Production. 
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Cette déclaration a été très applaudie 
par l’unanimité des convives, qui ont vu 
dans ces paroles la promesse que leur 
vœu déjà bien ancien allait être enfin 
réalisé. 

La fête est terminée, chacun se retire 
enchanté de la bonne soirée qu’il vient 
de passer. 

La musique du 24° de ligne, qui nous 
a charmés pendant tout le repas, mérite 
tous nos remerciements. 


Grande neff de l’Exposition des Arts du Travail 
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